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Les quelques pages qu'on nous a demandé de placer en tête de ce volume ont pour but d'expliquer pourquoi il figure dans la Bibliothèque Sociologique Internationale^ plutôt que de présenter au public sociologique son auteur, qui n'en a guère besoin.
La réputation de M. Achille Loria, en effet, est dès maintenant consacrée. Il n'est point un homme s'occupant scientifiquement d'économie politique, qui ne connaisse son nom. Les deux grands volumes in-quarto qu'il a écrits sous ce titre : « Analisi délia Proprietà Capitalista », l'ont placé au premier rang des économistes italiens. On y admire l'aisance avec laquelle il fait servir un bagage considérable de faits à l'édification de son système, l'art qu'il déploie pour concilier ce qu'il trouve exact dans les systèmes de Cari Marx et
d'Henry George avec ce qu'il estime devoir retenir des doctrines classiques.
Plus répandu encore, grâce peut-être à son moindre format, grâce surtout à la traduction française qui en a été faite, et le livre de M. Loria sur « les Bases Économiques de la Constitution Sociale, » C'est l'exposé le plus facile à lire et en même temps — en un certain sens — le plus complet, de la théorie qui voit dans les transformations de la vie économique, et en particulier de l'organisation de la propriété, la source et l'explication de tout le mouvement social. Quelque jugement qu'on puisse porter sur cette vue, on ne saurait méconnaître le grand intérêt de l'ouvrage oià elle est si fortement exposée.
M. Loria ne produit pas seulement ses idées dans de savants écrits. Il les développe aussi dans l'enseignement public. Professeur d'économie politique à l'Université de Padoue, il exerce par sa parole claire et animée une grande action sur les étudiants. L'ouvrage qu'on va lire est la reproduction de leçons qui furent faites pour eux en 1894, dans des circonstances spéciales, en vue de résumer l'ensemble du système social
de leur maître.
Tous ces mérites réunis ont valu à M. Loria les plus flatteuses distinctions. Pour ne parler que de celles qu'il doit au libre suffrage de ses confrères, il a obtenu le
grand prix de T Académie Royale des Lincei de Rome, et
en a été élu correspondant. Il a été, l'an dernier, nommé
membre de l'Institut International de Sociologie. Et
lorsque, hors de son pays d'origine, on^veut citer un
économiste italien de marque, dans ces réunions où se
croisent des hommes appartenant aux opinions les plus
opposées, c'est généralement — nous l'avons constaté — son nom qui vient le premier aux lèvres de tous.
Mais, encore qu'ils soient considérables, ces titres . n'auraient peut-être point suflS, à eux seuls, pour marquer à un travail de M. Loria sa place dans la Bibliothèque Sociologique Internationale. Car celle-ci n'a point simplement comme but de donner en langue française des travaux émanant des plus notoires représentants de la science sociale dans les différents pays. Sa destination est plus nettement définie, plus limitée si l'on veut. Elle ne publie que des travaux rentrant dans un certain ordre de recherches, et conçus dans un certain) esprit qui (bien que nous voulions l'entendre largement peut et doit néanmoins être déterminé d'une manière précise.
Le cadre dans lequel se meut la Bibliothèque est le même que celui où la Reloue Internationale de Sociologie se limite. Toute espèce d'étude ayant une portée
sociale n'y est point admise. Ainsi les travaux d'ordre particulier sur des points spéciaux de droit, d'économie pratique, de religion, d'esthétique, de politique nationale, n'y sauraient être insérés. Trois catégories de questions y trouvent seules accès, catégories d'ailleurs liées intimement l'une à l'autre. Ce sont la philosophie sociale, l'histoire sociale, le mouvement social international. Par les seuls titres des sept ouvrages publiés avant celui-ci par la Bibliothèque^ on pourra voir que ces trois séries y sont d'ores et déjà représentées. Le livre intitulé : « Organisme et Société », par lequel s-ouvre la collection, le traité de M. Paul de Lilienfeld sur « la Pathologie sociale », l'étude de M.Sigismond Balicki sur « tÉtat comme organisation coercitive de la société politique », enfin « Conscience et Volonté sociales » de M. Jacques Novicow, sont surtout des synthèses d'ordre philosophique. En exposant et en appréciant « les Théories modernes sur Vorigine de la famille^ de la société et de FEtat », M. le professeur Adolphe Posada a fait principalement oeuvre d'historien et d'ethnographe, puisqu'il nous transporte aux âges primitifs de l'humanité, pour déterminer la constitution de ses tribus originaires. L'histoire et l'ethnographie se mêlent à la philosophie dans les « Principes de Sociologie », de M. le professeur Giddings. Enfin, le mouvement social contemporain est représenté par
une étude sur un phénomène des plus importants pour l'avenir des nations européennes, le phénomène de la natalité ; nous voulons parler de « la Population et le Système social », par M. Francesco Nitti.
Du même ordre que la question abordée par ce dernier livre, mais plus générale encore, est celle à laquelle s'attaque le présent ouvrage. Il ne s'agit ici de rien moins, en effet, que la < question sociale » dans son ensemble, et M. Achille Loria montre excellement, dès ses premières pages, comment cette question est née, ou plutôt — car elle est, à vrai dire, contemporaine de l'humanité — comment elle a pris de nos jours une face toute nouvelle. On luttait autrefois pour la domination temporelle ou spirituelle. On lutte aujourd'hui pour la richesse. L'aspect économique est celui qui prévaut actuellement dans le problème social. Le conflit de l'employeur et de l'employé est venu surtout de la transformation des petits ateliers en grandes industries, et il a dressé une classe en face de l'autre. Les travailleurs ont l'égalité avec leurs chefs devant la loi ; ce qu'ils veulent maintenant conquérir, c'est l'égalité de fait. Le problème ainsi posé n'est-il pas le plus redoutable de tous ceux qu'ont à résoudre nos sociétés contemporaines? N'est-il pas éminemment sociologique par son caractère international, par la complexité de ses facteurs, la multiplicité de ses côtés, les immenses
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conséquences que doit entraîner sa solution dans tel ou tel sens ? Et dès lors, un livre qui le pose dans toute son ampleur n^était-il pas susceptible d'entrer dans une Bibliothèque qui se propose d'étudier par leurs aspects fondamentaux les questions sociales du présent, aussi bien que du passé, dans l'ensemble des nations ?
3iais ce n^est point seulement par son objet, c^est encore par sa méthode que le présent ouvrage de M. Loria nous a paru convenir à la Bibliothèque Sociologique Internationale. Certes, il est plusieurs manières également légitimes d'envisager la question sociale, et nous ne voudrions en exclure aucune a priori de cette collection. Seulement on ne peut contester qu'il est un esprit dans lequel la plupart de ceux qu'on nomme proprement de « sociologues » s'accordent à envisager ce problème : nous voulons dire Tesprit historique. Les théoriciens des partis extrêmes — socialistes intransigeants ou économistes orthodoxes — prétendent trouver des formules universelles par la simple application desquelles on pourrait, croient-ils, faire le bonheur de rhumanité dans tous les temps et dans tous les lieux. Les sociologues sont infiniment plus prudents. Ils estiment que ce qui a été bon à un moment déterminé, peut devenir inutile et même nuisible en quelqu'autre
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circonstance. Ils ne cherchent donc pas ce qui doit être de toute éternité, mais bien ce qui a été, ce qui est, ce qui enfin / étant donné l'état de choses actuel , pourra se réaliser demain. A Vart intemporel et absolu ils substituent la science qui sait faire la distinction des époques et des localités. Ils procèdent historiquement, non dogmatiquement.
Or tel est justement l'un des caractères distinctifs de l'œuvre de M. Loria. Se place-t-il en face d'une institution que les économistes ont donnée comme la base de la société, et que les socialistes à l'inverse ont couverte de leurs anathèmes — de la propriété individuelle par exemple ? Il n'a pour elle ni admiration enthousiaste, ni dénigrement de parti-pris. Il constate simplement comment elle s'est formée en raison des besoins fortement ressentis par une grande partie de la [société. Il montre de quelle manière elle s'est peu à peu organisée, mais comment aussi, à une certaine époque, sous l'action de sentiments dont elle avait elle-même provoqué la naissance, elle a mécontenté de nombreuses individualités, et comment par suite un conflit s'est élevé et s'aggrave chaque jour entre ses partisans et ses adversaires. En un mot, au lieu de trancher lui-même le débat, il l'explique, il en montre les causes et en développe les termes, il donne à son lecteur — ce qui est l'essentiel — le moyen de se faire à cç ^ujet une opi-
niôn personnelle réfléchie. Et c'est de la même façon qu'il procède quand il s'agit de la discussion sur la liberté individuelle, ou de la valeur de la loi de la population. Dans tous ces dogmes adorés par les uns, bafoués par les autres, il voit de simples « catégories historiques, » qui ont dû être, qui devront à un certain moment cesser d'être. On peut discuter sur cette conclusion ; on peut surtout se demander si la fin de ces institutions est vraiment aussi proche que M. Loria semble souvent porté à l'admettre. Mais du moins on ne contestera pas le mérite de sa tentative, qui déplace le terrain de ces vieux problèmes, qui les transporte du champ de la discussion théorique et métaphysique déjà retourné en tous sens et désormais épuisé, dans le domaine de l'étude historique, où se poursuivent et s'annoncent tant de beaux travaux relatifs à la genèse, à l'évolution et aux métamorphoses de toutes les institutions humaines.
La science, au reste, n'est nullement, chez M. Loria, cette science méticuleuse et desséchante dans laquelle certains érudits se confinent. Elle s'allie chez notre auteur à une préoccupation incessante du mieux- être de l'humanité. Elle est vivifiée par un souffle de sympathie pour les humbles et les déshérités. M. Loria a
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un profond sentiment de la solidarité qui doit unir toutes les parties du corps social et de la justice qui doit présider à la répartition des biens entre les individus. Voilà pourquoi, à certains moments, il s'indigne contre la distance qui aujourd'hui existe trop souvent encore entre le travail et la richesse, la peine étant pour les uns et la jouissance pour les autres. On sera tenté de penser qu'il pousse parfois trop loin ses critiques contre l'état de choses présent, qu'il incline un peu trop du côté du socialisme. Mais qu'on observe cependant deux choses. D'abord les marxistes purs sont loin de le compter parmi les leurs : ils savent que, tout en s'inspirant de leur maître, il en' a sur bien des points amendé la doctrine. Puis, en aucun cas, lors même qu'il dénonce des abus, il ne fait personnellement appel à la violence pour les détruire. La révolution qu'il laisse entrevoir n'a rien que de pacifique. Elle se relie tout naturellement à révolution, elle en est le terme, l'aboutissement progressif et inévitable. Pour bien juger cette vue, pour voir que cette théorie n'a rien d'effrayant, rien qui menace d'ensanglanter nos sociétés, souvenons-nous qu'Herbert Spencer lui-même, le porte-drapeau de l'individualisme, le maître des doctrines évolutives, a annoncé l'avènement d'un futur état social qui ne doit pas différer moins du présent état industriel que celuici ne diffère de l'état militaire qui caractérisait l'âge
féodal. Et sachons dès lors ne pas tenir rigueur à un auteur de ce que^ pour désigner une transformation aussi radicale, il emploie le terme de révolution. Sous les mots sachons voir les choses, et reconnaissons que ridéal rêvé par lui est fait exclusivement du progrès continu dans le bonheur matériel et moral, dans la justice et dans la fraternité.
Tel, du moins, nous a paru être le but auquel tend M. Achille Loria. Voilà pourquoi nous avons accueilli avec plaisir, pour la Bibliothèque Sociologique Internationale^ la version fidèle et élégante que M. Eugène Laurent a faite, en langue française, de ses Problèmes Sociaux Contemporaifis . Nous souhaitons que les lecteurs, qui ne pourront manquer à cet ouvrage, ratifient le jugement que nous portons sur lui. Nous sommes assurés en tous cas qu'ils prendront à sa lecture l'intérêt et l'agrément que nous y avons trouvés nousmême.
Parts f 20 janvier i8g^.
René Worms.
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PROBLÈMES MIAIIX MTËMPORIUNS
AU LECTEUR
Au mois de janvier 1894, une adresse, signée par 1 50 étudiants de toutes les Facultés, m'invitait à ouvrir un cours public hebdomadaire pour y exposer, sous une forme accessible aux moins initiés, les notions les plus générales de l'économie politique. Heureux de cette offre, je fis une leçon extraordinaire, de la façon et dans le but indiqués, tous les jeudis où je professai, à cinq heures de l'après-midi, heure où tous les étudiants étaient libres. La foule qui s'est toujours pressée à* ces five d'clock universitaires m'a prouvé que les personnes intelligentes s'intéressent maintenant aux recherches sur les faits économiques et les théories sociales. C'est surtout cette conviction qui m'a fait céder à de nombreuses instances et publier ces leçons. Mais en les présentant, après quelques retouches, au grand public qui lit, juge et critique, je veux, tout le premier, affir-
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mer que ces conférences populaires se proposent seulement d'indiquer les questions les plus ardentes, parmi celles qui nous passionnent. Elles en tracent à peine les contours extérieurs, sans avoir la prétention de les résoudre, et le lecteur qui chercherait dans ces pages une analyse profonde et exacte de notre constitution sociale ne devrait qu'à lui-même une désillusion inévitable. Au reste, dans un pays comme le nôtre, où les problèmes font peur, où l'on adore les axiomes, c'est déjà faire œuvre utile et féconde que de poser les questions et d'agiter les esprits : cette tâche s'impose comme un inéluctable devoir à tout travailleur consciencieux. Nous sommes heureux d'y contribuer, dans la limite de nos forces, modestement mais, nous l'espérons du moins, non sans quelque utilité.
PREMIERE LEÇON
Messieurs,
Vous me demandez de faire un cours non ésotérique mais exotérique dans l'acception que les anciens Grecs donnaient à ces mots, accessible à tous les jeunes gens distingués et non point seulement à quelques érudits, et votre désir me cause une grande joie, moins pour des raisons personnelles, qui n'ont jamaia un grand poids sur mon âme, que parce qu'il me semble annoncer la disparition d'un préjugé, malheureusement très répandu jusqu'à ce jour, contre la science à laquelle j'ai consacré ma vie.
Avouons que jusqu'ici, et cela est vrai en partie aujourd'hui même encore, la science économique a été considérée partout avec malveillance et méfiance, au lieu d'être cultivée avec amour et de devenir populaire, au moins dans les pays les plus civilisés : elle est souvent encore l'objet de railleries gouailleuses et de terribles aversions. On dirait qu'elle traverse la même
crise que la médecine il y a deux siècles. C'était alors comme une gageure entre les détracteurs des médecins et de leur profession; en France, on se redisait lesplaisanteries de Molière pour célébrer les fastes des docteurs dont les malades mouraient, à la vérité, mais selon les règles de la médecine; en Espagne, on se moquait des médecins de l'école de Sangrado qui, à force de saignées, extirpaient la maladie, — et le malade, du même coup; en Italie, on répétait la phrase triomphante d'un chirurgien célèbre : l'opération a réussi, le malade est mort.
Des choses non moins écrasantes ont été dites, écrites, publiées et s'impriment encore de nos jours contre l'économie politique. Carlyle, le grand écrivain anglais, l'appelait une science sinistre ; Thiers, une littérature ennuyeuse; d'autres, la garde nationale des sciences, et notre grand poète Carducci tourne en dérision le « charmant et suave économiste », ou s'amuse à comparer une chaire d'économie politique à un débit de tabac.
Mais on ne se moque impunément ni de l'économie politique, ni de la médecine : le trait lancé contre la science retombe fatalement et infailliblement sur la tête de l'archer. La revanche de la médecine sur ses calomniateurs fut terrible ; elle est écrite en caractères funèbres dans les chiffres de la mortalité, subitement et extraordinairement accrue aux époques où le mépris pour les médecins produisait l'inobservation habituelle de leurs ordonnances. Mais la revanche de l'économie politique n'a pas été moins atroce. Celle-là aussi est
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écrite en caractères de misère et de mort dans les crises sociales des nations modernes, et surtout de celles qui ont systématiquement violé ses principes. Il n'est pas nécessaire d'aller chercher bien loin les preuves de cette assertion : nous en trouvons chez nous, et des plus éloquentes. En effet, tandis que les nations étran^ gères honorent et écoutent leurs économistes, l'Italie méprise les siens, et, parmi les pays civilisés des deux mondes, le nôtre est celui qui s'est plu et se plaît le plus à violer les lois économiques dans sa politique commerciale, monétaire, douanière, agraire, internationale ; celui dont les politiciens s'escriment le mieux à invectiver la science économique et à en méconnaître les préceptes. Eh bien ! le résultat de cette campagne est vraiment satisfaisant et ses glorieux condottieri peuvent en être fiers I II est inscrit en termes éloquents dans le déficit chronique de notre budget, la banqueroute de l'Etat, l'anarchie de nos banques, les murmures des populations, la crise financière qui tourmente toutes les classes de la société, les famines qui désolent le^ régions les plus fertiles de notre beau pays. Ainsi les semeurs d'outrages en recueillent les fruits amers et vénéneux.
Mais si l'ignorance et le mépris des lois économiques étaient préjudiciables à nos pères, ils le sont infiniment davantage à notre génération 5 car l'élément économique n'avait dans le passé qu'une importance secondaire pour la solution des questions sociales, et il a acquis de nos jours une influence prépondérante et presque unique dans les. questions brûlantes qui afiligent nos
sociétés. Aujourd'hui, en effet, contrairement à ce qui avait lieu dans le passé, nous nous trouvons en face d'un problème économique : en outre, tous les traits de la vie sociale ont une physionomie économique, portent en eux-mêmes l'empreinte du facteur économique et ne peuvent être réformés et résolus que par la science économique.
Sans doute, il y a toujours eu des faits économiques : la propriété privée, quoiqu'elle ne soit pas contemporaine de l'humanité, comme on le croyait jadis, quoiqu'elle soit un fait récent, était pourtant déjà constituée à une époque antérieure à la nôtre ; le travail, les entreprises, le capital^ la production, la monnaie, même le crédit et les banques, l'intérêt, le profit, la rente, sont des phénomènes que l'on retrouve, quoiqu'ils s'y présentent de mille façons diverses, aux plus différentes époques de l'histoire. Mais s'il y a eu toujours des faits économiques^ l'époque actuelle est la première à présenter un problème économique.
Pour mieux nous expliquer, nous nous servirons d'une analogie.
Chaque époque nous présente des événements religieux : sectes, églises, hiérarchies ecclésiastiques et rites — et des faits politiques : souverains, gouvernements, assemblées, relations internationales. Mais la différence qu'il y a entre notre époque et celles qui l'ont précédée, c'est qu'il n'y a plus de questions religieuses et politiques maintenant. Quand la religion prétendait enchaîner la pensée, enfermer dans un cercle de fer les recherches scientifiques, quand elle persécutait Galilée,
condamnait au bûcher Giordano Bruno, torturait Huss et Vanini, il y avait alors vraiment une question religieuse. Il y avait une question religieuse, quand l'église prétendait s'imposer à l'autorité séculière, dicter les règles du gouvernement, tracer les bornes du pouvoir civil. Mais aujourd'hui, la religion n'aspire plus à rien de tout cela.; elle ne met point d'entraves aux manifestations les plus audacieuses de la pensée ; elle tolère les théories de Darwin et de Spencer et celles, encore plus radicales, de Haeckel et de Moleschott; elle est rentrée dans le for intérieur de la conscience dont elle n'aurait jamais dû sortir, et où elle trouve un asile inviolable, une forteresse que nulle science ne pourra démanteler. Car les doctrines les plus matérialistes n'empêcheront jamais une mère privée de son enfant ou le jeune homme qui a perdu sa fiancée de se prosterner aux pieds des autels pour demander à un Dieu de miséricorde l'apaisement que ni la raison ni l'action ne peuvent leur donner. De sorte qu'aujourd'hui, la religion se bornant à être un phénomène purement sentimental et psychologique, il existe des faits religieux, et non plus une question religieuse.
De même pour la question politique. Elle était brûlante au temps jadis, quand un vif conflit existait entre les aspirations démocratiques des populations et la tyrannie des princes. Il y avait une question politique quand des peuples désarmés subissaient le joug des nations étrangères; mais, aujourd'hui, comment pourrait-il y en avoir une? La forme actuelle des gouvernements (du moins dans les pays les plus civilisés et où
l'instruction est le plus en honneur) est si libre qu'elle ne pourrait l'être davantage. Nos Etats modernes sont des républiques monarchiques ou des monarchies républicaines, plus libres que les républiques mêmes, et on peut dire qu'en fait, la forme actuelle du gouvernement est la république, quoiqu'elle porte un nom différent suivant les pays. D'autre part, sauf quelques déplorables exceptions, tout homme est aujourd'hui gouverné par des concitoyens : les Etats s'appuient sur la solide base de la nationalité, et les derniers vestiges des conquêtes et des violences sont près de disparaître. Il n'y a donc plus aujourd'hui de questions, quoiqu'il y ait encore des événements politiques; et, si des problèmes techniques d'un grand intérêt se rattachent à ces événements, ils ne donnent lieu pourtant à aucun problème essentiel.
La vie publique qui se déroule sous nos yeux démontre cette vérité de la* façon la plus évidente : elle apparaît surtout dans ce fait, que la division des partis est désormais imperceptible et que les luttes politiques ne passionnent plus personne*, les jeunes gens mêmes, affiliés jadis à une secte politique dès les années d'insouciance de l'Université, assistent aujourd'hui, indifférents et ennuyés, à la lanterne magique des partis et des gouvernements. Pourquoi cela? Parce qu'il n'y a plus aujourd'hui de problème politique, parce que la question politique est désormais résolue.
Mais c'est le contraire que nous voyons se produire dans l'évolution de l'économie. Tandis que les problèmes religieux et politiques se résolvaient heureuse-
ment, ne laissant subsister que des faits inofïensifs et incontestés, le problème économique, dont les siècles passés ne soupçonnaient pas l'existence, surgissait et devenait de plus en plus complexe. Les époques où existaient une question politique et une question religieuse n'ont point connu de question économique. Pourquoi? Ce n'est pas que les conditions des masses laborieuses fussent meilleures alors qu'elles ne le sont aujourd'hui. Sans doute, à de certaines périodes, là condition des classes ouvrières a été, et de beaucoup, plus florissante ou moins abjecte qu'elle ne l'est en ce moment, et il est clair, par exemple, que durant le Moyen-Age le travailleur a joui dans nos républiques d'un bien-être que, depuis, il n'a plus jamais connu. Mais on ne pourrait en dire autant de toutes les phases sociales qui ont précédé l'époque actuelle; dans quelques-unes, au contraire, les classes ouvrières ont atteint un degré, ignoré de nos jours, de misère et d'abjection. Mais si, dans le passé, les masses laborieuses étaient exclues de toute participation à la richesse, si elles étaient écrasées et opprimées, elles étaient en même ^emps privées de toute attribution juridique, réduites en état d'esclavage ou de servage, et, par conséquent, considérées comme des choses, non susceptibles d'avoir des droits. Par conséquent, si elles ne possédaient rien, elles n'avaient pas non plus le droit de posséder : c'était leur condition juridique qui les excluait de la propriété et de l'aisance; entre leur état de droit et leur condition matérielle, la correspondance était pleine et parfaite. Mais, aujourd'hui, les choses ont substantiellement
changé. Depuis que Ton a proclamé l'égalité juridique universelle, il n'y a plus d'hommes exclus a priori de la propriété; aujourd'hui, tous les hommes sont doués des mêmes droits et considérés comme égaux devant la loi. Or, cette égalité purement j uridique est en contradiction flagrante avec une atroce inégalité de fait ; l'égalité abstraite et inféconde produit la plus énorme des inégalités. Egaux en droit, le prolétaire affamé et le milliardaire (cet être essentiellement moderne et inconnu de nos aïeux) sont séparés par un abîme qui semble s'agrandir chaque jour. Et c'est alors que surgit l'inquiétant problème économique, c'est alors que nous sommes portés à nous demander : Mais pourquoi ces deux êtres, que la loi déclare égaux, sont-ils si inégalement pourvus? Pourquoi la société, au moment où elle proclamait l'égalité théorique des hommes devant la loi, n'a-t-elle pas pensé aux moyens de réaliser cette égalité dans les relations concrètes de la vie et de niveler les rangs devant la loi de nature^ en assurant à chacun la possibilité de vivre ?
Je sais bien ce que beaucoup répondent à cela : cette supériorité de condition de quelques hommes sur leb autres est une conséquence de leur mérite supérieur et la société ne peut les empêcher de s'élever jusqu'aux plus hauts sommets, elle ne peut couper les ailes aux plus intelligents et aux meilleurs. Il est à peine nécessaire de réfuter ces assertions, car la plus simple observation des faits suffit à les anéantir. Combien d'hommes supérieurs, ayant employé leurs talents au profit des masses^ inventeurs de procédés techniques qui ont opéré
une révolution bienfaisante dans Texistence humaine ou sauvé des milliers de vies, meurent de misère ou se procurent à peine de quoi vivre, tandis que, d'autre part, un Américain, M. Astor, je crois, accumule des milliards pour avoir simplement deviné que les villes modernes se développent vers l'occident et avoir sans cesse acheté, pour les revendre ensuite, les terrains à Touest des villes !
Gomment peut-on, après cela, attribuer l'inégalité des fortunes à l'inégalité des aptitudes intellectuelles ?
Bien plus : les hommes, proclamés égaux juridiquement, ont, ou tendent à avoir, non seulement les mêmes droits privés, mais aussi les mêmes droits publics, car la tendance irrésistible du progrès parviendra, là même où elle n'y est pas déjà parvenue, à faire accorder à tout citoyen le droit de vote administratif et politique. Or, on n'a pas de peine à comprendre les résultats monstrueux de l'égalité politique associée à une profonde inégalité économique. Gomment peut-on, en effet, admettre qu'un homme réduit à la plus horrible misère, n'ayant aucun sentiment raffiné, aucune habitude morale, exerce un droit de vote intelligent? Gomment peut-on, sans trembler, accorder le droit de vote au paysan sicilien ? Get homme (et c'est ce que révélait, il y a presque vingt ans, notre illustre maître et collègue, M. Luigi Luzzatti, le premier à mettre en évidence ces énormités) ce malheureux vit dans un taudis étroit avec sa femme, ses enfants, ses parents, souvent même ses beaux-parents, ses frères et ses sœurs, çt toujours avec son cochon et ses poules ; d'où unç
promiscuité lubrique, l'inceste et les plus immondes horreurs. Eh bien ! cet homme que l'inégalité économique a si impitoyablement dégradé, l'égalité juridique lui accorde le droit de vote; elle en fait un législateur ou un faiseur de législateurs. Mais ne s'aperçoit-on pas que c'est donner des bases chancelantes à l'édifice des Etats modernes et que la plus légère secousse peut suffire, dans ces conditions, à briser l'engrenage social?
Voilà pourquoi, Messieurs, je disais qu'aujourd'hui, pour la première fois, surgit et s'impose la question économique, et pourquoi ce problème, inconnu aux périodes de l'esclavage et du servage, devait naître avec la proclamation de la liberté juridique universelle. Voilà pourquoi l'ignorance des lois économiques, au moins excusable dans le passé, serait aujourd'hui un véritable crime : pour la première fois, la question de vie et de mort de nos sociétés est économique de sa nature, et on ne peut espérer de sauvegarde contre les dangers dont notre constitution sociale est menacée que dans la science de l'économie.
Mais le problème économique n'est pas seulement le plus brûlant de notre époque : les faits, en apparence les plus étrangers à ce problème, s'y rattachent et dévoilent aux chercheurs un novau essentiellement économique. Choisissons ceux qui paraissent les moins influencés par les rapports économiques, les phénomènes de la vie et de la mort, du mariage et de la prostitution, de l'alcoolisme et du crime.
On pourrait d'abord supposer que les lois de la vie sont tout à fait indépendantes de l'économie politique^
que l'économiste n'y a rien à voir; et c'est tout le contraire qui est vrai. La durée de la vie d'un homme est essentiellement le résultat de ses conditions de richesse ou de pauvreté ; et cela est si vrai que le riche a une existence moyenne de 55 à 56 ans, tandis que la moyenne de la vie du pauvre est de 28 ans. A Paris, par exemple, dans le riche quartier des Champs-Elysées, la mortalité est de 10 par mille, tandis que dans le quartier pauvre de Montparnasse elle est de 43 par mille. Ainsi donc, le pauvre vit moins longtemps que le riche, la misère fauche un fragment de sa vie, la mortalité est un produit des institutions économiques. Phénomène horrible, auquel les sauvages de l'Australie ont donné une expression poétique, dans le mythe qui attribua l'origine de la mort à la première concentration de la propriété.
Considérons un autre fait intéressant, appartenant au même ordre de phénomènes; la mortalité des enfants. Longtemps les statisticiens ont affirmé que leur plus grande mortalité était un phénomène naturel, produit par le peu de résistance qu'oppose à la maladie leur frêle organisme. Mais des observateurs consciencieux ont démontré que l'excédent «de morts d'enfants est un phénomène particulier aux classes pauvres : dans les classes aisées, leur mortalité n'est pas plus considérable que celle des adultes. Ainsi, par exemple, dans les familles nobles de l'Allemagne la mortalité des enfants au-dessous de cinq ans est de 5,7 pour cent, selon Casper, tandis que, parmi les pauvres de Berlin, elle est de 34,5 pour cent. On a de même
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noté, en Allemagne, que la mortalité des enfants est plus grande dans les villes les plus industrielles. A Bruxelles, la mortalité des enfants au-dessous de cinq ans est de 6 pour cent dans les familles des capitalistes, et de 54 pour cent dans celles des ouvriers et des domestiques. Si je citais les chiffres de cette mortalité en Angleterre la différence y apparaîtrait encore plus grande ; mais je ne veux pas citer ces chiffres car, en Angleterre, le phénomène douloureux dont je parle est soumis à une influence criminelle qu'il est attristant d'indiquer. Au pays des livres sterlings, les ouvriers ont l'habitude d'assurer pour une certaine somme la vie de leurs enfants, sous prétexte de pourvoir aux frais de leur enterrement, en cas de mort. Une telle habitude pousse bien des malheureux à abréger la vie de leur fils pour toucher le capital assuré, de sorte que la mortalité des enfants pauvres est, en fait, plus grande là-bas qu'elle ne le serait sous l'influence immédiate et exclusive du facteur économique.
Ainsi, de nos jours, la durée moyenne de la vie varie docilement selon les conditions de richesse ou de pauvreté. Il n'en était pas ainsi au temps jadis, à des époques qui, sous bien des rapports, étaient sans doute inférieures à la nôtre, mais où, du moins, la mort était impartiale, où le poète pouvait dire, sans crainte d'être démenti :
Pallida mors œquo puisât pede Pauperum tabernas, regumque turres.
Cela contredit le refrain habituel des optimistes,
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disant à tout propos que Pinégalité des fortunes ne cause pas un bien grave déséquilibre, puisqu'une augmentation de richesse n'amène pas une augmentation proportionnelle de jouissances. Les sensations trop répétées s'émoussent, disent-ils; et, par exemple, un homme qui va deux soirs de suite au théâtre ne s'amuse pas deux fois plus que s'il n'y allait qu'un seul soir, de même que celui dont le dîner a trois services ne jouit pas trois fois plus que celui qui ne mange que d'une seule chose. Cela est absurde; car l'inégalité actuelle des fortunes ne procure pas seulement à quelques privilégiés une inutile et insensible exubérance de jouissance, elle prive les foules du nécessaire, elle leur inflige une souffrance continue, dont le sinistre couronnement est une mort prématurée. La distribution actuelle des richesses ne crée pas seulement un petit excès de bonheur pour les riches, elle creuse un abîme épouvantable entre l'existence normale, physiologique et durable des uns et l'existence dégénérée, martyrisée et vouée à une mort prématurée de la majorité du genre humain.
Après cette étude de la mortalité, nous allons retrouver dans celle de la maladie l'empreinte ineffaçable de l'élément économique. Un fait, par exemple, qui parut longtemps inexplicable aux médecins, est la plus grande fréquence des maladies de la poitrine parmi les pauvres. Des docteurs anglais ont donné de ce phénoniène une explication qui, pour n'être pas poétique, ne manque pas d'être fort intéressante. La cause de ce plus grand nombre de maladies de la poitrine chez les pau-
vres est la saleté qui, obstruant les pores, oblige les poumons k supporter seuls toute. la fatigue de la respiration, ce qui les affaiblit et les prédispose à la maladie. Sans doute, on. peut soutenir que rien n'empêche absolument le pauvre d'être propre, et que la cause du phénomène dont nous parlons n'est donc pas purement économique; mais chez le malheureux, privé des choses les plus nécessaires à l'existence, la dégradation des habitudes et inévitable, et aucun sermon de moraliste ou d'hygiéniste ne pourra Tempêcher.
Quel phénomène semble moins dominé par les rapports économiques que le mariage, l'union sublime, tant célébrée par les moralistes, de deux êtres enflammés d'amour ? Et pourtant, il oscille docilement sous Tinfluence des facteurs économiques. Pendant longtemps, nous avons vu le chiffre des mariages varier parallèlement aux prix du blé, augmenter quand ce prix diminuait, et diminuer quand les grains renchérissaient, parce que, justement, le bon marché des vivres, en facilitant l'entretien d'une famille, poussait tout naturellement les pauvres au mariage. Aujourd'hui pourtant, depuis que les pays civilisés subissent le phénotout nouveau de la dépression industrielle, le bon marché des blés n'augmente pas le nombre des mariages, car il est souvent accompagné d'une recrudescence de cette dépression, qui jette sur le pavé une foule d'ouvriers sans emploi. Qu'importe à l'ouvrier que les vivres soient à bon marché, s'il n'a pas de quoi les acheter? Par conséquent, aujourd'hui, le chiffre des mariages, au lieu d'osciller en raison inverse du prix
des grains, oscille en raison directe du montant du commerce international, des prix des produits d'exportation, etc., et en raison inverse du nombre des ouvriers sans emploi. Et encore à propos dj mariage, les séparations si fréquentes, les divorces, les adultères si habituels dans notre terrible fin de siècle sont aussi en partie le résultat du point de vue financier d'où l'on envisage les unions modernes et grâce auquel sont liés l'un à l'autre des gens d'humeur incompatible et qui se détestent.
Et si nous considérons le fait douloureux qui forme comme la contre-partie et le complément du mariage, — la prostitution — nous nous apercevrons sans peine qu'elle est aussi le résultat de causes essentiellement économiques. En effet, en considérant la prostitution dans ses deux pôles de l'offre et de la demande, nous verrons celle-ci représentée par des hommes à qui leurs conditions de fortune ne permettent pas de maintenir une famille dans l'aisance à laquelle ils sont habitués, tandis que l'offre est représentée par des femmes dans l'impossibilité de se pourvoir du nécessaire. Personne n'ignore que la prostitution sévit surtout dans les classes pauvres. En Angleterre, d'innombrables paysannes se perdent dans les orgies brutales qui résultent du système des bandes agricoles. En Allemagne, on a observé que le nombre des prostituées augmente dans les années de crise et diminue aux époques de prospérité. Aujourd'hui même, dans certaines villes de France, les ouvrières ont l'horrible habitude de faire le cinquième quart de la journée; c'est-à-dire que, leur
travail fini, elles descendent à la rue pour obtenir de la prostitution le coriiplément infâme de leurs salaires insuffisants. Et nous laissons de côté le vaste apport que le prolétariat de la scène fournit à la prostitution, — ces malheureuses actrices qui, pour un salaire annuel de quelques centaines de francs, s'obligent à étaler sur la scène un certain nombre de toilettes neuves et de grand prix. Il est clair que les conditions mêmes des contrats poussent ces malheureuses à la débauche.
Et l'ignorance absolue, cette plaie si profonde chez nous, n'est-elle pas un produit de la misère ? C'est la misère qui empêche les parents de se priver du travail de leur fils et les oblige à les jeter dans l'enfer de l'industrie avant qu'ils aient seulement appris à lire. Tant que durera ce dénûpient du petit peuple, il sera bien inutile d'édicter des lois sur l'instruction populaire; elle est et restera, selon le mot d'Aristide Gabelli, la grande malade.
Et là même oîi l'on obtient que les enfants pauvres fréquentent l'école, on est encore loin d'avoir obtenu qu'ils y apprennent quelque chose. A Londres, il y a quelques années, des esprits éclairés et instruits se préoccupèrent des maigres résultats que donnaient les écoles élémentaires. Ils ne savaient à quoi les attribuer : les enfants, en effet, étaient appliqués et les maîtres très habiles, et, malgré cela, les petits élèves n'apprenaient rien ; pourquoi donc? On fit une enquête rigoureuse, d'où il résulta que 400 enfants allaient à l'école à jeun et y passaient plusieurs heures sans rien manger. Quoi d'étonnant à ce que, stupéfiés par la faim, ils ne
comprissent pas les explications du maître ? Cette révélation fit du bruit dans les hautes classes de la métropole et, comme en Angleterre la critique sociale n'est pas, comme chez nous, un simple sujet de discours de rhéteurs, mais qu'elle devient aussitôt la loi, l'institution du lendemain, on répara ce grave inconvénient en instituant les. dîners à deux sous qui permettent de procurer un peu de nourriture aux enfants pour une mince obole, La France, à son tour, imite et perfectionne cette bienfaisante institution et les élèves indigents reçoivent des aliments gratuits dans les écoles publiques de Paris.
En prenant pour sujet d'étude le suicide, nous trouverions que dans les pays neufs, où les conditions économiques des masses sont tout au moins supportables, en Australie, par exemple, ce phénomène est rare et ne s'accroît pas sensiblement, tandis que les morts volontaires sont innombrables et deviennent chaque jour plus fréquentes en Europe où la vie, selon le mot de Gladstone, est une lutte pour l'existence pour les neuf dixièmes des hommes.
L'alcoolisme, que quelques anthropologistes disent être le produit d'une tendance innée, et qu'ils prétendent expliquer en étudiant l'arbre généalogique des malheureuses victimes du delirium tremens, est le résultat fatal d'un travail énervant qui pousse l'ouvrier à chercher dans une boisson enivrante l'oubli de son sort et un rétablissement illusoire de ses forces épuisées. Les débitants d'eau-de-vie, en Australie, avaient bien compris cela quand ils luttèrent avec tant d'ardeur contre
la réduction de la journée de travail à huit heures : ils prévoyaient qu'en améliorant les mœurs de l'ouvrier, en lui permettant de renouveler ses forces, cette concession réloignerait de l'abrutissement et du vice. Aussi n'est-il pas étonnant qu'en Allemagne, par exemple, on ait observé que l'alcoolisme est plus commun parmi les ouvriers le plus mal payés, et qu'il fait le plus de victimes dans le pays où la condition des classes ouvrières est le plus misérable. En Pologne, les paysans, très pauvres, sont désormais abrutis par les boissons alcooliques. Le clergé essaie, il est vrai, d'enrayer le vice homicide, et le paysan promet au confessionnal qu'il ne boira plus un seul petit verre : mais la puissance des lois économiques est telle, qu'elle l'emporte sur mille serments. Les paysans ne se privent pas du doux poison, mais, pour tranquilliser leur conscience, ils se font porter l'eau-de-vie dans une assiette et la boivent à cuillerées.
Le crime enfin, sous ses mille formes, est essentiellement un produit de facteurs économiques. En Italie, 88 o/o des condamnés appartiennent aux classes pauvres, 12 o/o seulement aux classes riches, — et les pauvres représentent cependant moins de 88 o/o de la population totale. En Angleterre, on a remarqué que toute élévation du taux de l'escompte amène une recrudescence de crimes et que, depuis le commencement de ce siècle, la criminalité des classes pauvres est en raison directe de leur misère. Sur le continent on observe que le nombre des vols croît avec la cherté des vivres et l'abaissement de la température, tandis que les crimes
contre les personnes augmentent quand les vivres sont à bon marché et les salaires s'élèvent tout à coup. Bien plus, M. Enrico Ferri a même observé que les évasions des cachots sont moins nombreuses quand le prix des vivres est élevé : preuve évidente du lien intime qui rattache la misère au crime et du fait que beaucoup deviennent criminels pour obtenir aux frais de l'Etat un asile et du pain.
Tout nous ramène donc à la conclusion que la cause des phénomènes les plus divers de la vie sociale contemporaine est le facteur économique. Les philosophes indiens assuraient que le monde est soutenu par un éléphant. Ils se demandaient parfois sur quoi s'appuyait cet éléphant et se disaient : sur une immense feuille de lotus. — Et la feuille même ? — Sur l'Océan. — et ainsi de suite, sans qu'ils pussent jamais trouver un élément auquel s'arrêter. Nous sommes plus heureux que les philosophes indiens; nous affirmons que le monde sociologique repose entièrement sur l'élément économique et nous en concluons que cet élément peut seul nous donner enfin la clef de l'immense mystère de l'univers social.
C'est justement parce que l'économie politique peut donner l'explication de la maladie sociale et nous aider à la guérir qu'elle est aujourd'hui persécutée et méprisée. Au temps passé, les rois absolus haïssaient les questions politiques et la science du gouvernement qui se proposait de les résoudre, parce qu'elle s'opposait à l«ur tyrannie. Aujourd'hui la bourgeoisie toute puissante, despote anonyme, hait les questions économi-
ques, et l'économie politique, qui prétend les résoudre et museler sa force brutale, est Pobjet de sa haine implacable. Dans cette lutte entre le fait et l'idée, entre le privilège et la justice, de quel côté sera la victoire définitive? L'avenir seul pourra répondre à cette demande. Mais permettez-moi d'exprimer, en concluant ce long discours, un souhait et une promesse : le souhait que dans cette lutte gigantesque la victoire demeure au droit et à la justice contre la force brutale et le privilège ; la promesse que, à travers toutes les vicissitudes et parmi la diversité des événements, je combattrai jusqu'au dernier soupir en faveur des revendications légitimes contre ceux qui, poussés par un sordide intérêt, tentent de les étouffer par tous les moyens en leur pouvoir.
DEUXIEME LEÇON
Messieurs,
Quiconque étudie, d'un esprit libre de préjugés, le développement de l'idée économique, en remontant à sa première origine pour la suivre jusqu'à son épanouissement actuel, s'aperçoit tout à coup que ce développement obéit à une grande loi^ celle-là même qui règle toutes les manifestations de l'intelligence et de la vie. C'est la loi du binôme, découverte par Newton : que ce mot un peu barbare ne vous effraye pas, car il s'agit en réalité d'un fait très simple et familier aux esprits les moins cultivés. Le binôme est une somme de plusieurs termes qui croissent progressivement jusqu'à un maximum au delà duquel ils déclinent, pour arriver enfin de nouveau à un minimum. Cette formule donne la loi générale de la courbe d'une parabole, et puisque c'est justement une parabole que décrivent tous les phénomènes, dans l'ordre moral aussi bien que dans l'ordre physique, on peut bien dire que cette formule donne la loi générale de tous les phéno-
mènes. Elle peut s'appliquer à tous, aux plus microscopiques comme aux plus grandioses manifestations de la vie.
Chacun de nous se met au travail avec une ardeur médiocre et, à mesure qu'il poursuit ses recherches, sent augmenter son enthousiasme jusqu'à un degré maximum, au delà duquel ses forces diminuent et une lassitude croissante l'envahit.
Celui qui rangerait par rang de hauteur un grand nombre d'individus pris au hasard, verrait que les tailles exiguës sont le distinctif d'un petit nombre d'hommes; qu'à mesure qu'on approche de statures plus élevées le nombre des individus de chaque catégorie s'accroît et que la plus considérable de toutes est celle des individus de taille moyenne. A partir de là, les gens doués d'une haute taille sont en nombre d'autant plus restreint que leur taille est plus élevée et, au maximum de la hauteur, les géants sont aussi peu nombreux que les nains.
Ainsi, encore, le soleil apparaît à l'horizon, s'élève jusqu'au zénith et redescend de nouveau vers l'horizon. C'est, en somme, la loi de la parabole qui domine toute évolution, tout développement, humain ou astral, idéal ou matériel. C'est ce qu'ont bien compris deux sublimes artistes, Mozart et Boito, dont les chefsd'œuvre musicaux, le Don Juan et le Mejistofele^ commencent et finissent sur un même motif : idée gracieuse et géniale, donnant une forme poétique à loi de la parabole universelle.
Eh bien ! le développement de l'idée, et, par consé-
quent, de la législation et de la politique économiques, dont les théories sont le reflet, ce développement suit une parabole pareille. D'ailleurs, nous n'étudierons pas la série historique des idées économiques pour ellesmêmes, pour le plaisir de rhéteurs de rechercher les opinions de gens inconnus, mais parce qu'elles sont l'expression la plus pure et la plus vraie des rapports économiques et législatifs existant aux différentes époques de l'histoire.
Les idées économiques apparaissent d'abord sous le despotisme le plus absolu et les législations les plus barbares; elles s'insurgent peu à peu contre l'empire des lois restrictives, combattent les obstacles à la liberté et préparent le triomphe le plus complet de l'initiative individuelle dans le champ économique; enfin, quand la liberté économique trône en souveraine, quand toute entrave est brisée, nous voyons naître la critique qui constate les abus que cette liberté engendre. Dès lors, l'activité individuelle est derechef soumise à des freins législatifs, substantiellement différents des anciens, mais non moins rigides, non moins propres à circonscrire et borner la libre action individuelle. On marche ainsi de l'esclavage à la liberté et de la liberté à la licence, pour en revenir à de nouvelles chaînes, et trouver au dernier terme de l'évolution une reproduction de son premier moment.
L'histoire du Moyen-Age (ce véritable berceau de l'idée économique qui s'y manifeste d'abord) nous montre la liberté économique entravée par tous les gouvernements de la façon la plus systématique, tandis
que tout le talent des hommes de science est alors employé à justifier et maintenir les liens par lesquels l'Etat opprime et refrène l'activité des producteurs. Le fin réseau de ces liens inflexibles enveloppe l'individu et le suit partout. En examinant, par exemple, les conditions de l'agriculture au Moyen-Age, on voit les propriétaires de l'époque, nobles ou bourgeois, feudataires ou vassaux, obligés de cultiver leur terre de la façon prescrite par la loi, de partager leur domaine en zones, en bandes sur chacune desquelles ils sont tenus de semer des semences différentes, fixées à l'avance par redit, et d'énormes amendes pleuvent sur celui qui .tente d'éluder la loi. Le paysan ne pouvait quitter la campagne, et s'il se rendait par hasard au bourg avec la permission de ses supérieurs, il fallait qu'il habitât un quartier à part et mît à sa veste deux morceaux d'étoffe jaune, Tun par devant, l'autre par derrière. Les arbres des forêts des particuliers, jetés par le vent dans les forêts royales, devenaient une propriété du roi. On arrachait une dent au pauvre qui prenait du blé ou des fruits du champ d'un propriétaire, et quant à la punition infligée à celui qui se permettait de chasser sur les terres du seigneur, j'aime mieux l'énoncer dans le latin grossier de Mathieu Paris : « Abdscidebantur virilia, »
On n'était d'ailleurs pas plus libre en ville qu'aux champs. Le drapier était tenu de fabriquer des pièces d'une longueur de 15 aunes et de 7 quarts de largeur; quand les dimensions étaient moindres, on lui coupait la main. On avait fait une division rigoureuse des tra-
vaux et il était sévèrement défendu à l'artisan d'accomplir une seule opération d'un autre métier que le sien. Lç tisserand ne pouvait pas faire un habit, ni l'archer fabriquer les flèches dont il avait besoin et qu'il était contraint de se procurer chez le fabricant de flèches. A l'époque des grandes foires, il était défendu à tout commerçant d'attirer à soi l'acheteur plus rapproché de la tente de son voisin que de la sienne propre. Le marchand étranger, qui se rendait en Angleterre, ne prouvait y demeurer plus de 40 jours. Quand un homnle refusait de payer l'impôt, la porte de sa maison était murée : il n'y pouvait plus entrer qu'en suspendant une échelle de cordes à la fenêtre — moyen bien original de punir les contribuables récalcitrants et de les désigner au mépris de tous!
Bien plus : la loi fixait le salaire du travail et le prix des denrées, et des peines sévères étaient infligées aux transgresseurs. Un des sots préjugés de l'époque était que l'argent monnayé constitue exclusivement la richesse. Par conséquent, on défendait sous peine de mort la fusion ou l'exportation des monnaies et des métaux précieux, et le marchand étranger était contraint à acheter des marchandises nationales pour tout le montant la valeur de la somme qu'il avait retirée de la vente de ses propres denrées. En outre, tout le commerce d'importation ou d'exportation était soumis à des droits prohibitifs; aucun pauvre ne pouvait quitter sa paroisse sans en avoir obtenu l'autorisation légale; les correspondances privées pouvaient être soumises à l'inspection des hommes au pouvoir, et l'on sait que
Louis XV, vieux et impotent, s'amusait encore à lire les lettres d'amour de ses sujets; des punitions rigoureuses frappaient les ouvrières qui se permettaient de porter des bijoux d'or ou d'argent, des perles, des robes de soie ou même des fleurs au corsage, aux grandes fêtes des corporations. Bref, je n'en finirais plus, si je voulais énumérer la longue série des mesires vexatoires que le Moyen-Age a imaginées et mises en œuvre. Toutes les manifestations de l'activité humaine étaient à cette époque étouffées sous le manteau de plomb de la tyrannie et de l'arbitraire; la vie devait être triste dans ce milieu étroit et cette atmosphère écrasante. Et, en effet, les portraits des hommes d'alors portent l'empreinte de la mélancolie profonde que dévoilent maintenant, pour des raisons analogues, les visages souvent fort beaux des jeunes gens russes.
Or, ces rigides restrictions, ces liens séculaires imposés de toutes parts à l'esprit humain devenaient d'autant plus intolérables que la civilisation faisait plus de progrès, et il n'est pas étonnant qu'ils aient enfin provoqué une réaction violente de la part des penseurs et des philanthropes. Dans cette courageuse croisade contre la tyrannie des siècles antérieurs, les physiocrates français ont droit à une place éminente, car ils ont, les premiers, levé le drapeau de la liberté économique et vaillamment lutté contre toutes ces entraves. Mais, il faut bien le reconnaître, si le but de ces écrivains était des plus nobles, ils soutenaient leur thèse par de bien pauvres arguments.
Partant du principe que la richesse est tout entière
dans les produits agricoles, ils arrivaient à la conclusion que le seul moyen d'augmenter la fortune nationale était de favoriser la prospérité et l'enrichissement des propriétaires terriens. Or, disaient-ils, les entraves imposées à la production, à la distribution, à la circulation des denrées font diminuer le prix des produits agricoles et nuisent aux possesseurs du sol : donc, ces entraves leur sont comme un boulet au pied qui arrête l'expansion de la richesse publique, et, pour développer cette richesse, il faut supprimer les octrois, briser toutes les barrières et laisser libres toutes les manifestations de l'activité humaine. En somme, la politique économique des physiocrates se résumait dans l'inaction de l'Etat, le nihilisme administratif : « Laissez faire, laissez passer. »
Il est aisé de comprendre, et beaucoup d'entre vous l'ont sans doute immédiatement compris, que ce raisonnement pèche par sa base. En effet, devant le grandiose développement de nos industries manufacturières, nul n'oserait encore affirmer aujourd'hui que les produits agricoles forment toute la richesse publique et que, pour l'accroître, il suffît de favoriser les propriétaires du sol. Or, puisque cette prémisse est fausse, le syllogisme tout entier s'écroule. D'ailleurs, ce n'est pas seulement son absurdité, c'est aussi sa mesquinerie qui nous frappe d'abord, c'est qu'il préconise la liberté économique non pas au nom d'un principe supérieur d'harmonie sociale, mais en vue des intérêts d'une seule classe de citoyens qui, pour considérable qu'elle soit, ne représente pourtant qu'une faible mino-
rite. Ce moment de l'idée économique peut donc se résumer ainsi : d'une part, une série de liens intolérables entravant toutes les faces de l'initiative individuelle ; d'autre part, la critique de ces liens et l'invocation d'une liberté absolue demandée par des arguments irrationnels de sophistes. La tyrannie triomphante et une science impuissante à la vaincre, non seulement en réalité, mais même en théorie, incapable de démontrer les erreurs et les crimes du système dominant, telles étaient les conditions de la vie et celles de la science économique à la fin du xviii® siècle.
C'est alors que naissait, dans un humble village de l'Ecosse, l'homme providentiel qui devait parfaire la critique destructrice des liens barbares et, le premier, donner au monde une théorie lumineuse de la liberté économique. Cet homme était Adam Smith. On peut bien dire de lui que sa longue vie fut toute entière dominée par l'idée ardente de la liberté, et que le culte de la bienfaisante déesse dirigea toutes ses actions et lui inspira toutes ses doctrines. Bien avant de devenir un écrivain très célèbre, lorsqu'il n'était encore qu'un obscur professeur, Adam Smith avait pu démontrer pratiquement comment il comprenait et mettait en œuvre la critique de tout privilège, de toute entrave. En effet, quand la corporation privilégiée des forgerons de Glascow défendit à J.Watt de pratiquer son art, il s'empressa de soutenir les droits du grand inventeur et lui fit ouvrir les portes de l'Université de Glascow pour qu'il pût y exercer son métier dans l'enclos annexé à ce bâtiment. Ainsi se manifestait noble-
ment, dans la vie d'Adam Smith, ce culte pour la . liberté à laquelle il devait ériger un temple immortel dans son chef-d'œuvre sur la Richesse des Nations. Dans ce livre, Smith soumet à une critique impitoyable les entraves médiévales à la production, et documente le mal qu'elles causent; il prouve par la force du raisonnement l'influence bienfaisante de la liberté économique et montre qu'elle ne profite pas seulement aux propriétaires du sol, comme le croyaient les physiocrates français, mais à toutes les classes de la société, d'où il conclut que la réalisation de la plus grande somme de bonheur collectif proviendra de l'action libre de l'intérêt individuel. La Richesse des Nations est, du commencement à la fin, un hymne admirable à la liberté; cette chaude et sublime idée qui court à travers ses pages rend le chef-d'œuvre du grand Ecossais suprêmement sympathique et attrayant, et c'est surtout à cette cause qu'il doit son succès immense et indiscuté, le plus grand peut-être qu'aucun ouvrage ait jamais eu.
Evitons pourtant un malentendu assez naturel. Si Adam Smith lutte avec tant d'ardeur contre les entraves mises à la liberté économique, s'il prêche la suppression des chaînes dont les siècles barbares ont chargé l'humanité, il a cependant une intelligence trop haute pour ne pas comprendre que la liberté effrénée peut causer d'incalculables malheurs, et il est loin de croire que le jeu libre des forces économiques puisse automatiquement assurer l'harmonie sociale. Bien loin de là : il déplore les usurpations des propriétaires, des
commerçants, des capitalistes au détriment des ouvriers, et affirme sans détours qu'en Europe « les deux ordres supérieurs (c'est-à-dire les propriétaires et les capitalistes) oppriment l'inférieur. » Il demande que l'Etat, outre l'administration de la justice, ait la charge de l'instruction, surtout de celle des classes pauvres, et de toutes les œuvres d'utilité publique inaccessibles, ou presque, à l'initiative individuelle. Il est, enfin, bien loin d'imiter les exagérations de ses disciples qui voudraient faire simplement de l'Etat une garde préposée à la protection de la propriété et des biens. Quel abîme, par exemple, entre Smith et M. Ferrara, le plus renommédes économistes vivants de l'Italie, qui voudrait réduire au minimum la fonction de l'Etat, et lui refuse jusqu'au droit de battre monnaie! Quelle différence entre Smith et M. de Molinari, le spirituel doyen des économistes français, demandant que l'Etat ne se charge plus même de la police et que les propriétaires prennent eux-mêmes le soin d'enrôler les gardiens de
leur avoir!
Sans doute, hàtons-nous de le reconnaître, Adam Smith ne pousse pas jusqu'au bout sa critique des rapports économiques et il n'assigne pas à l'action réparatrice de l'Etat toute la grandeur qu'elle doit avoir. Mais cela n'a rien de surprenant. Le but historique de son œuvre savante, son incommensurable valeur sociale est tout entière dans la condamnation des prohibitions surannées. C'était là la lutte qu'il devait soutenir, et soutenir de toutes ses forces. On aurait pensé à modérer la liberté économique et à en corriger les
déplorables abus, quand les chaînes barbares qui paralysaient Téconomie sociale seraient enfin tombées. De même, les héros qui luttèrent par leurs écrits ou payèrent de leur personne pour la cause de notre unité nationale parurent et furent en effet indifférents à la question sociale, car la révolution politique absorbait toutes leurs forces. Mais, s'ils n'ont pas soulevé cette question, ce n'est pas qu'ils l'aient ignorée ou méprisée : plusieurs d'entre eux, Mazzini surtout, ont prouvé qu'ils en comprenaient toute l'importance. Seulement, un autre problème différent et plus pressant réclamait toute leur énergie, et il fallait commencer par le résoudre pour que les Italiens pussent s'appliquer à étudier la question de la propriété. La solution du problème politique était, en effet, indispensable pour qu'on pût mettre à l'étude le problème social. De même, au temps d'Adam Smith, la critique des restrictions à la liberté économique était la première condition nécessaire pour qu'on pût aborder la critique de l'économie capitaliste.
La publication de l'œuvre de Smith, ou Tinfluence de cette œuvre, fit triompher le principe de la liberté économique et le vieil édifice des restrictions politiques et administratives tomba comme un tronc pourri. Mais cette liberté, saluée à son apparition par un chorus d'enthousiastes, ne tarda pas à montrer aux observateurs les plus prévenus le revers de sa médaille ; à mesure qu'elle se manifestait, absolue et sans frein, apparaissaient une à une ses odieuses conséquences.
En vérité, le raisonnement le plus élémentaire aurait dû les prévoir.
En effet, pour que la liberté individuelle suffise seule à assurer l'harmonie collective, il faut qu'il n'y ait pas de trop grandes inégalités entre les, individus, ou que leurs conditions, sans être géométriquement équivalentes, ne soient pas trop différentes. Je répéterai ici ce principe, si profondément vrai, démontré par notre illustre Ardigô, que le respect du bien-être et des droits d'autrui naît de la conscience de l'équivalence des forces antagonistes. Il est clair, en effet, par ce principe, que cette conviction ne peut se former et le respect des droits d'autrui se produire que là où l'égalité existe et que, partout où elle manque, la liberté individuelle a pour résultat fatal l'usurpation, l'exploitation du plus faible par le plus fort. Supposez deux hommes de forces égales. Vous n'aurez pas besoin d'édicter une loi pour les empêcher de se nuire, car si l'un d'eux s'avisait, par exemple, de donner un coup de poing à l'autre, la moindre revanche qu'il en pourrait attendre serait un coup de poing aussi soigneusement appliqué, de sorte que son intérêt même l'invite à se tenir tranquille. Mais si ces deux hommes ne sont pas de même force et que vous les laissiez libres, le plus robuste n'hésitera pas à prendre l'autre au collet et, s'il est anthropophage, il le mangera; s'il est païen ou planteur des colonies, il en fera son esclave*, s'il est enfin capitaliste, il l'obligera à travailler pour lui nuit et jour en échange d'un maigre plat de lentilles. Ainsi, étant donnée l'inégalité des forces individuelles, la
liberté sans frein est, en tout cas, une cause fatale d'usurpation et d'oppression.
Du reste, les conséquences terribles de la liberté économique dans une société composée d'êtres économiquement inégaux ne tardent pas à se manifester à ceux-là mêmes qui ne se laissent point convaincre par les raisonnements et n'étudient que les faits. Car l'histoire sociale de la première moitié de ce siècle, et, sous bien des rapports, celle même de nos jours n'est-elle pas uniquement l'histoire des plus déplorables abus cotnmis par les classes capitalistes et propriétaires sous le couvert d'une liberté économique effrénée ? En Angleterre, aussi bien que dans la campagne de Rome, les propriétaires du sol commencèrent par expulser violemment leurs paysans, locataires emphytéotiques ou fermiers, pour changer leurs domaines en pâturages, tandis que dans l'industrie, pour avoir des ouvriers dociles et peu coûteu^^, les capitalistes mirent une ardeur diabolique à embaucher des enfants. Les belles et romantiques vallées du Derbyshire furent le théâtre de crimes affreux : des ravisseurs enlevaient les enfants à leurs parents pour les faire entrer de force dans des fabriques, et, dans le secret des usines, ces pauvres petits martyrs étaient soumis aux traitements les plus barbares. Beaucoup, à peine âgés de trois ou quatre ans, étaient liés sur des chaises et contraints au travail, et quand la faim convulsait leurs membres sur le siège de torture, le fouet les forçait au silence. Plus d'un de ces malheureux mit un terme à ses souffrances en se donnant la mort, et le suicide des enfants, qu'Esqui-
roi avait déclaré impossible dans son « Traité des maladies mentales », devint, sous l'influence de la liberté économique, un phénomène normal et fréquent. En même temps, on obligeait les femmes à un travail excessif, on augmentait la journée de travail des hommes et on commençait à pratiquer sur une grande échelle le travail nocturne. De là, une horrible dégénérescence de l'espèce, une dégradation épouvantable dans les conditions de santé et de vie du peuple travailleur. En Italie, l'alimentation du peuple a empiré à mesure que s'affermissait le triomphe de la liberté économique. On sait, en effet, que jusqu'à la fin du xvi* siècle, Touvrier italien a pu laisser le maïs aux animaux et se nourrir de froment, tandis que, depuis le commencement du xvii* siècle, bêtes et gens se disputent cette nourriture, et l'Italie est devenue, selon le mot du vieux Plante, le pays oii pleurent les mangeurs de polenta (ubi fient homines qui polentam pransitant.)
Les capitalistes russes, libres désormais d'agir à leur guise, achètent pour leurs ouvriers des vivres pourris dans les magasins de l'Etat, et leurs jeux de bourse sur la valeur du seigle et des blés contraignent les salariés à se nourrir du premier de ces aliments et à renoncer à l'usage du blé. En même temps, aux mines du Cap, les mineurs nègres sont surveillés jour et nuit par des chefs de chiourme armée de revolvers qui, pour prévenir les vols de pierres précieuses, sont chargés d'analyser les excréments de leurs ouvriers après les avoir fait purger d'office. Ainsi donc, la liberté mo-
derne est essentiellement la liberté des aristocrates : la masse des prolétaires subit encore le plus dur des servages.
Les résultats de la liberté économique n'ont pas été moins néfastes dans la navigation et le commerce. En Angleterre et en Allemagne, beaucoup de capitalistes faisaient ou font encore assurer pour des sommes fort importantes des navires qui ne peuvent pas tenir la mer et dont ils envoient l'équipage au-devant d'une mort certaine afin de pouvoir, eux, les rusés compères, encaisser une forte somme de leurs assureurs. Le peuple des villes maritimes a donné à ces embarcations le surnom significatif de navires-tombeaux; et ce sont en réalité d'immenses tombeaux flottants qu'attendent les abîmes des mers.
Dans le commerce, les conséquences du « laissez faire » ne sont pas moins déplorables. Sous le couvert de la libre concurrence, les falsifications les plus imprudentes se multiplient rapidement. On aurait pu écrire sur la tombe des soldats anglais de la campagne de Crimée : « morts de porc salé », comme on l'a déjà dit; et, en effet, les vivres malsains fournis par d'avides spéculateurs décimèrent l'armée par les terribles maladies qu'ils causèrent, bien plus que la mitraille russe.
Si, de la période exceptionnelle de la guerre, nous passons aux conditions normales des temps de paix, nous nous trouverons en face de phénomènes semblables et non moins douloureux.
Une analyse, faite en Angleterre, de quelques produits alimentaires de première nécessité a donné des
résultats épouvantables et les naïfs consomateurs ont tremblé en lisant la liste des corps hétérogènes qu'ils avalent sous forme de sucre, de café ou de pain. Qu'il nous suffise de dire que le pain analysé contenait de l'alun, du savon, de la chaux et du plâtre!
La liberté n'a pas été plus avantageuse à la circulation de la monnaie : l'anarchie des banques, partout oii les banques ont été laissées libres, nous le prouve clairement. Tandis que cette liberté monétaire jetait les petits artisans^ les moyennes classes agricoles, la propriété foncière en proie à l'usure anthropophage, la liberté engendrait, dans la finance des Etats, une abondance d'emprunts publics et d'impôts indirects, funestes aux classes pauvres et laborieuses.
Ainsi se montrait de plus en plus clairement l'influence malfaisante delà liberté illimitée et la nécessité de lui imposer des bornes. L'éternel refrain des optimistes, que la liberté guérit les maux qu'elle cause, qu'elle conduit fatalement à l'harmonie sociale, était brutalement démenti par les faits, une théorie et une politique restrictives s'imposaient. Adam Smith avait désemmailloté l'enfant qui désormais pouvait se passer de lisières, mais il ne fallait pas Texposer tout nu au contact de l'air ; il fallait penser à le recouvrir, à l'habituer à d'autres vêtements moins étroits, certes, que son maillot de nourrisson, mais susceptibles d'amortir l'effet des mouvements trop brusques. Il fallait donc canaliser la liberté économique, source de si grands malheurs, et empêcher que son vandalisme ne détruisît la dignité et la vie même des humains.
Cette nécessité, qui apparut évidente à tous les penseurs, détermina la formation d'une nouvelle école d'économistes ; cette nouvelle école s'appelle socialisme de la chaire en Allemagne, économie philanthropique en Angleterre, elle a, en Italie, d'illustres adhérents, MM. Cossa, Messedaglia , Luzzatti, Lampertico , G. F. Ferraris, Cognetti de Martiis, Cusumano, Morpurgo, Ricca-Salerno, Toniolo, etc. Chaque jour plus nombreuse et plus importante, elle se propose de chercher des règlements aptes à tempérer la liberté économique et les abus qu'elle cause. Quelques résultats, bien modestes, à vrai dire, ont déjà été obtenus et se manifestent dans l'importance attribuée depuis peu à la législation sociale. En Angeterre, la loi limite le travail des femmes et des enfants, la durée du travail et le travail nocturne; en Irlande, l'Etat favorise le rachat des terres par les petits fermiers auxquels il prête des capitaux à des conditions avantageuses; en Allemagne, on oblige les entrepreneurs à assurer leurs ouvriers en cas de maladie et d'accident pendant le travail, ou pour leur vieillesse. La loi défend en outre les paiements en nature, source de déplorables abus et d'exploitation des travailleurs; elle impose la construction de maisons ouvrières décentes et hygiéniques ; elle modifie le contrat agraire dans un sens favorable aux travailleurs et commence enfin une série de règlements salutaires qui tendent à contenir la liberté individuelle, partout oii elle pourrait devenir funeste et produire de dangereux abu-?.
De la sorte, la liberté économique accomplit au
cours des siècles, comme je le disais au commencement de cette leçon, la parabole qui est la loi universelle des choses. Humble d'abord et presque étouffée, au Moyen- Age, par la masse des lois absurdes sur l'industrie et l'agriculture, elle finit par se dégager et se révolter contre les restrictions qui l'enchaînent. C'est alors qu'elle trouve d'ardents, mais faibles champions chez les physiocrates français. Plus tard, elle livre un combat décisif contre la tyrannie économique, sous la conduite d'Adam Smith qui la guide, de triomphe en triomphe, à la souveraineté entière du monde civilisé. Son empire est d'abord absolu. Mais les résultats néfastes de cette liberté sans frein ne tardent pas à se montrer, à paraître de plus en plus graves, à devenir si intolérables enfin qu'ils excitent de toutes parts la plus violente des réactions. Alors s'élève une nouvelle école d'économistes, qui reconnaît le besoin urgent de la restreindre en des bornes rigides : sous l'influence de cette école reparaissent des freins, non plus ceux que leur forme féodale, barbare, rendaient incompatibles avec le progrès et presque uniquement avantageux aux classes supérieures — mais des restrictions nouvelles et plus parfaites qui permettent le développement normal des forces productrices et tendent à protéger les faibles et à réaliser l'équité.
En réduisant à sa plus simple expression l'évolution de l'idée économique, je dirai donc que, dans sa première phase, elle se résume dans le mot autorité, car ce sont alors les édits des princes qui dirigent les manifestations de l'activité humaine; dans sa seconde
phase, le principe qui l'anime est la propriété^ car les physiocrates invoquent, il est vrai, la suppression des entraves féodales, mais pour avantager seulement les propriétaires; dans sa troisième phase, son principe fondamental est la liberté^ dont Adam Smith est le suprême interprète, et enfin, dans sa quatrième phase actuelle, c'est Isl justice.
La science économique a donc un but et des principes infiniment plus élevés et plus nobles aujourd'hui qu'au temps passé, car elle ne se propose plus l'avantage exclusif d'une classe d'hommes ou le déchaînement des forces individuelles, mais l'institution d'une juste proportionnalité entre les diverses conditions des hommes. Elle ne veut pas seulement que chacun agisse selon son instinct, mais qu'il fasse le bien et que de son activité naisse l'amélioration et non le malheur de son semblable ; c^est vers ce noble but que convergent aujourd'hui les efforts de tous les économistes et de toutes les écoles ; de l'Angleterre à l'Amérique, de la Russie à l'Australie, un même désir les guide : diminuer les souffrances et adoucir au moins les contrastes qui vicient et déshonorent notre système social.
TROISIEME LEÇON
Messieurs,
(( Le problème de la propriété, a dit Proudhon, est, après celui de la destinée humaine, le plus grand que puisse s'assigner la raison, le dernier qu'elle parviendra à résoudre. »
Mais cet immense problème, que l'humanité pensante s'est posé depuis les temps les plus reculés, n'est que depuis une époque relativement moderne l'objet d'une étude critique et réellement scientifique. En effet, ce n'étaient pas des savants de la classe des économistes qui discutaient la question de la propriété dans le passé, qui lui dédiaient leur attention et la soumettaient à une critique sereine : des théoriciens plus abstraits l'examinaient alors dans un but moins avouable. Quiconque connaît les œuvres des économistes classiques sait parfaitement qu'ils ne s'occupent nullement du problème de la propriété. Parmi les grands économistes anglais, J. Steuart, A. Smith, Ricardo, Senior, Torrens, James Mill, n'en font pas même mention.
Parmi les économistes classiques italiens, la plupart négligent cette question ou la touchent à peine. Beccaria, par exemple, se borne à appeler la propriété : « ce droit terrible et peut-être non nécessaire. » Par contre, les philosophes du droit s'emparent de ce problème et s'en font un véritable monopole intellectuel, et ils prétendent résoudre ou plutôt trancher la question par des affirmations sententieuses ou par des déductions de principes suprêmes, mais élastiques, de droit naturel.
Ces principes varient d'ailleurs selon les préjugés des érudits ou selon l'école à laquelle ils appartiennent, et aucun ne songe à s'en servir pour expliquer le problème de la propriété ou en analyser les rapports complexes : le seul but de ces juristes est de donner une justification raisonnable des droits acquis, de doter la personne du propriétaire d'une apparence de légitimité qui ceigne son noble front d'une auréole.
Parmi ces théories justificatives dont il est facile de découvrir les intentions cachées, rappelons, à titre de curiosité, celles qui rattachent la propriété à Voccupation, à la personnalité^ aux besoins, au travail ou à la loi.
Selon la première de ces théories, celle que les juristes romains nous ont transmise, il faut chercher la base logique de la propriété dans le fait même de l'occupation. Le premier qui s'établit sur une terre et en marque les limites par une haie en devient le légitime possesseur et acquiert par cet acte très simple, par cette formalité banale, le droit de retirer de belles rentes
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de son terrain et de le transmettre à ses arrière-neveux. Mais cette doctrine, soutenue encore dans ces derniers siècles par Puffendorf, Grotius et d'autres gros bonnets de la science, explique le fait sans le justifier. En effet, même en admettant pour un instant l'assertion de ces philosophes, que la propriété privée ait commencé par l'occupation, on peut se demander pourquoi un homme, par cela seul qu'il a planté un pieu sur un terrain et dit : ce terrain est à moi ! a pu en devenir le propriétaire; d'après quel principe il a acquis un droit absolu sur cette terre et au nom de quelle loi elle peut être inaccessible, jusqu'à la consommation des siècles, au reste de Thumanité. Mais le fait primitif même sur lequel se fondent ces auteurs est controuvé. Cette explication de l'origine historique de la propriété est une légende que tous les manuels d'économie politique se sont chargés de vulgariser. Il y avait une fois, il y a bien, bien longtemps, une terre inculte et franche ; un homme vint, qui coupa une branche d'un arbre, en fit un instrument 4e labour et s'en servit pour remuer une partie du sol; ensuite il entoura son champ d'une haie et dit : ceci est à moi. Ainsi s'est formée la propriété, disent ces théoriciens : telle est son origine et sa genèse.
Eh bien, je n'hésite pas à affîrmer que cette légende est entièrement démentie par l'histoire : celle-ci nous apprend en effet que l'occupation primitive de la terre, bien loin de produire le droit de propriété absolu, n'est qu'une forme de possession passagère, la terre ne demeurant au pouvoir de l'occupant que tant qu'il la
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laboure et cessant de lui appartenir dès qu'il cesse de travailler. De l'Allemagne de Tacite à l'Amérique coloniale, de la Russie moderne à l'Angleterre préhistorique, l'histoire de tous les pays nous prouve l'impuissance de l'occupation primitive à produire la propriété privée, et l'inexistence de cette forme de l'appropriation dans les premiers âges de la vie sociale. Le mot « propriété » est même absent du langage primitif. En Grèce, par exemple, où, d'ailleurs, l'occupation n'a jamais été une forme d'acquisition de la terre, le mot propriété ne paraît qu'à une période relativement récente, et en Russie nous pouvons constater sa création à une époque très rapprochée de la nôtre, au xvi* ou XVII* siècle. Dans une période successive, et après qu'un droit précaire de possession a été pendant des siècles le fondement de l'économie et de la production, ce droit primitif fait place à la propriété, non privée, mais collective, attribut de la communauté du village, du clan ou du mir^ et ce n'est que dans une troisième phase, quand la civilisation a fait quelques progrès, que la propriété privée apparaît et se généralise. Et elle s'établit, non point pacifiquement, mais par une usurpation violente, par une brutale confiscation de la terre volée tout crûment à la communauté productrice. La propriété ne provient donc pas de l'occupation innocente d'une res nullins, comme le croient les théoriciens du droit naturel; elle est née de l'usurpation violente d'une res communis commise par quelques aventuriers au détriment de la majorité.
La thèse de ceux qui, comme Ahrens, par exemple.
fondent le droit de propriété sur les besoins humains, sur la nécessité où est l'homme de s'approprier, pour vivre, les objets du monde extérieur, n'est d'ailleurs pas plus soutenable. Il est aisé de voir que cette doctrine, loin de conduire à la justification de la propriété, mène tout droit à sa négation, au communisme le plus absolu, car il est évident que si la propriété est un corrélatif des besoins de l'homme, tous les hommes sont de droit propriétaires, puisqu'ils ont tous des besoins. En outre^ si cette doctrine était vraie, il faudrait que la propriété de chacun fût exactement proportionelle à ses besoins : la richesse du célibataire devrait être moindre que celle de l'homme marié, l'homme sobre devrait posséder moips que l'épicurien et l'avare moins que le prodigue. Et cependant, à peine est-il besoin de le dire, c'est d'après une règle absolument contraire qu'a lieu le partage de la propriété. Le principe que Thomme est doué de besoins est, d'ailleurs, si contraire à la propriété qu'il forme le noyau d'une théorie socialiste ennemie de cette propriété et demandant la formation d'une société nouvelle dont la règle de justice distributive sera la suivante : à chacun selon ses besoins. En outre, peut-on croire que le besoin, cet élément essentiellement passif et inerte, ait créé le plus grand des droits réels? Si l'homme n'était doué que de besoins, s'il ne possédait pas aussi des qualités actives et créatrices, il est clair qu'il serait absolument incapable de se procurer un droit, un empire quelconque sur les choses.
Aussi la théorie de Rosmini, pour qui la propriété
est une manifestation de la personnalité humaine, estelle bien plus raisonnable et bien plus digne d'attention. L'homme, selon Rosmini, rattachant à sa sphère d'ac tion les objets extérieurs, imprime à ces objets le cachet de sa personnalité, en fait presque un prolongement de son être, les rend indissolubles de sa personne; d'oii naît, comme corollaire naturel, son droit de s'approprier ces objets et d'exclure les autres de leur possession. Cette doctrine est plus logique que l'autre, mais elle ne soutient pas non plus un examen sérieux. On pourrait d'abord, en effet, lui opposer que, la personnalité étant un caractère commun à tous les hommes, chacun devrait avoir une propriété, et l'existence d'une classe de non-propriétaires et toute notre constitution économique actuelle seraient encore, selon cette théorie, inadmissibles et injustes.
On pourrait répondre à Rosmini ce qu'on répliqua à Voltaire s'écriant : « Liberté- propriété : ce mot des Anglais est le cri de la nature » — «Fort bien, c'est-à-dire que si l'on veut que la personne humaine soit libre, il faut donner à chacun sa propriété. » De même, à la devise personnalité-propriété, nous répondons : faites donc que tous les hommes soient propriétaires.
Si vous m'objectiez que le fondement de la propriété n'est pas la personnalité en soi, mais la manifestation de son activité sur les choses, je vous répondrais que les moins aptes à modifier les choses, ceux qui affirment le moins leur personnalité, sont ceux-là mêmes qui possèdent le plus ; les plus actifs sont les plus déshérités. Comment trouver, dès lors, dans la pro-
priété, le corrélatif de la personnalité humaine ? En outre, si la propriété était une émanation naturelle de la personnalité humaine, partout où il y a des hommes devrait exister la propriété privée; comment se fait-il qu'elle ait été ignorée pendant des siècles? Pourquoi y aurait-il aujourd'hui même des pays (une grande partie de la Russie, Java, les pays slaves) où elle n'existe pas? Ces Javanais, ces Russes, ces Slaves ne sont-ils pas des hommes? Seraient-ils par hasard des singes anthropomorphes? Tant qu'on ne nous l'aura pas prouvé, nous pourrons considérer l'absence de propriété privée chez eux comme la plus claire condamnation de la doctrine de la propriété individuelle, considérée comme un dérivé nécessaire de la personnalité humaine.
Une théorie, plus en vogue aujourd'hui, est celle qui voit dans la propriété le prix légitime du travail. Cette théorie, soutenue d'abord par Locke, a été acceptée par bien des juristes, et notamment encore par Thiers, dans la déclamation prolixe qu'il a consacrée à l'apologie de la propriété. En vérité, Thiers avait ses raisons pour soutenir cette doctrine, lui dont la chronique nous a transmis les grandes fatigues et les combinaisons géniales employées à acquérir sa belle fortune! Au temps où il était ministre, son beau-père envoyait chaque jour prendre des nouvelles de sa fille et de son gendre, attention touchante qui méritait certes d'être récompensée en ce monde et dans l'autre. Parfois, — n'est-ce pas naturel, d'ailleurs? — on répondait à l'envoyé que la fille et le gendre se portaient
bien, d'autres fois le contraire-, et, dans le premier cas, sans douté dans la joie d'avoir reçu de bonnes nouvelles, le beau-père courait à la Bourse pour jouera la hausse : au cas contraire, sans doute aussi, préoccupé par la santé de ses chers enfants et voyant tout en noir, il jouait furieusement à la baisse. Or, voyez l'étrange coïncidence! Comme s'il eût voulu récompenser tant de vertu, le Destin couronna d'un tel succès les spéculations du beau-père incomparable, qu'il eut bientôt accumulé, pour lui-même, pour sa fille et pour son gendre, un patrimoine colossal, monument, aussi majestueux que la pyramide de Rhodope, de la propriété créée par le travail !
Mais, sans nous arrêter à cet innocent épisode de la vie d'un grand et pur philosophe, passons à l'examen de sa thèse. A peine est-il besoin de dire que les faits la . démentent cruellement. Et comme l'antique philosophe, devant qui l'on niait la réalité du mouvement, se mettait à marcher pour toute réponse, ainsi, à ceux .qui croient voir dans le travail la source de la propriété, bornons-nous à montrer, dans notre société contemporaine, la négation la plus parfaite de cette théorie. Jamais autant que de nos jours la scission entre le travail et la propriété n'a été profonde, absolue, irrévocable : c'est au point que travailleur et non propriétaire sont aujourd'hui des tergies presque synonymes. Bien loin d'être la souree de la propriété, le travail est maintenant le corrélatif normal de l'absence de propriété, tandis que le corrélatif de cette dernière est
l'abstention du travail. Bien loin de produire la pro-
priété, le travail n'engendre que la misère. « Dans notre société actuelle, dit Stuart Mill, le produit du travail est presque toujours réparti en raison inverse de la somme de travail accompli ; la plus grande partie de ce produit revient à ceux qui n'ont point travaillé; une partie assez grande encore, à ceux dont le travail a été presque purement nominal^ et ainsi de suite; enfin, la rémunération diminue à mesure que le travail devient plus pénible ou plus rebutant, si bien que les plus durs travaux ne valent pas à l'ouvrier de quoi lui procurer le strict nécessaire. »
Gomment peut-on, en présence de pareils résultats, affirmer que la propriété actuelle est fondée sur le travail? Mais, du reste, même en nous plaçant au-dessus des faits, en ne faisant appel qu'au raisonnement, il est aisé de voir que le travail ne peut fonder et maintenir un droit de propriété que si le propriétaire travaille effectivement et tant que dure ce travail; il ne peut être que l'indissoluble associé, et non l'aïeul: de la propriété. Aussi le propriétaire devrait-il cesser de posséder dès qu'il cesse de contribuer directement à la production, d'après les conclusions logiques de cette théorie; c'est-à-dire qu'elle est un soutien bien fragile du droit de propriété, et que, loin de l'appuyer, elle contribue à l'abattre.
Enfin, un système plus récent, soutenu surtout par le socialisme de la chaire et son illustre chef, M. Adolphe Wagner, affirme que la loi, ou la volonté du pouvoir Social, forme la base de la propriété : elle existe de par la loi et un décret législatif peut la faire disparaître.
L'erreur de ce système consiste en ce que ses théoriciens ne se sont point demandé d'où venait la loi. Le droit d'un peuple n'est pas une proies sine maire créata : il a une cause, il est le produit d'un autre phénomène. Or, ce phénomène générateur est justement l'économie. Ce n'est pas le droit, en effet, qui façonne à son gré les rapports économiques; mais ceux-ci créent et façonnent le droit. Ce n'est pas la loi qui crée la propriété : ce sont les rapports de la propriété qui pétrissent la loi et lui font suivre une évolution parallèle à la leur. Du reste, il est facile de constater dans l'histoire de la propriété, qu'elle se forme par un processus naturel, dont l'Etat est le spectateur impuissant, et en poussant cette analyse, on s'aperçoit que la propriété assure à quelques individus des rentes indépendantes de leur travail personnel, sans que l'Etat intervienne le moins du monde dans le mécanisme de ces usurpations. Les faits démentent donc de la façon la plus radicale la théorie qui veut faire dériver la propriété de la loi et nous ne pouvons conséquemment considérer cette théorie, soutenue avec tant d'éclat aujourd'hui, que comme un des mille expédients auxquels recourt l'esprit humain pour se dispenser de chercher la cause première et cachée des phénomènes.
Nous avons donc vu qu'aucune des théories philosophiques destinées à défendre la propriété ne résiste à la critique la plus élémentaire. Mais, d'ailleurs, on peut leur appliquer une objection plus générale et tout à fait décisive : c'est qu'elles falsifient à la fois le
problème et les critères qui pourraient nous guider vers sa solution.
En premier lieu, la philosophie du droit pose mal le problème de la propriété, car elle prend comme objet de ses études une propriété jnétaphysique, absolue, invariable, réfractaire à l'influence transformatrice de l'histoire. Elle nous parle de la propriété sans s'apercevoir que celle-ci n'est qu'une catégorie abstraite, qu'un nom qui sert à désigner les formes les plus disparates de l'appropriation : le champ de Cincinnatus aussi bien que les domaines du duc de Westminster, possesseur d'une.rente de plusieurs centaines de milliers de livres sterlings. Voilà longtemps déjà que Spencer a démontré l'absurdité de discuter sur la propriété comme sur une catégorie absolue, en englobant sous une même dénomination et dans une même doctrine la propriété du sauvage, dont l'arc et les flèches forment tout l'avoir, et la propriété du riche fils d'Albion, qui possède des actions américaines, des titres de la dette continentale, des maisons en Angleterre et des terres en Australie ou au Zanzibar. Lassalle, à son tour, fait observer qu'il n'est pas permis de parler de la propriété, de l'hérédité, du crime, du contrat, etc., comme de catégories absolues et immobiles, mais qu'il faut examiner séparément et soumettre à des doctrines diverses la propriété orientale, la gréco-romaine, celle du Moyen-Age et la moderne. Avec plus de profondeur encore, Marx montrait l'antithèse essentielle qui existe entre la propriété privée du travailleur et la propriété capitaliste. La première est le corollaire du travail in-
dépendant et individuel, tandis que la seconde est le résultat de la destruction violente de la première, de sorte que, non-seulement elles ne peuvent être confondues, mais que la propriété capitaliste ne se forme que sur les ruines de la propriété du travailleur. Quand on veut parler du problème de la propriété^ il faut donc poser en principe qu'il s'agit exclusivement de la propriété capitaliste, ou enfin de cette sorte de propriété qui permet à une classe d'hommes de percevoir, sans travailler, une part considérable du produit social. La propriété prWée du travailleur, celle de Cincinnatus qui, au prix d'un labeur incessant, défriche un lopin, une bande de terrain, n'est que l'émanation naturelle de l'activité humaine, ei aucune critique ne pourra jamais l'atteindre; mais la propriété séparée du travail a un tout autre caractère, elle est bien autrement menaçante, et c'est contre elle que, fort justement, se dirigent les traits de la critique contemporaine.
En second lieu, la philosophie juridique commet la moins pardonnable des fautes en affirmant l'existence d'un droit de nature ou de principes immuables de justice, d'après lesquels les institutions civiles devraient être jugées. Ces principes éternels n'existent pas en réalité : nul ne les a vus ni touchés; les différentes , règles du droit qui se sont succédé au cours des siècles, produits historiques des diverses époques, des phases multiples de l'évolution sociale, étaient le reflet de la propriété et ne pouvaient, par conséquent, servir à la réglementer. Donc, le problème de la propriété capitaliste ne peut être résolu par l'examen de sa légitimité
considérée au point de vue d'une justice abstraite. Il faut qu'une analyse positive indique la cause qui en a provoqué la genèse et en détermine le développement, afin qu'on puisse, par induction, découvrir ensuite si le caractère de la propriété capitaliste est fugitif ou immuable, si mission est passagère ou éternelle.
Or, l'histoire et la statistique apprennent à quiconque examine dans cet esprit la constitution de la propriété capitaliste, qu'elle se forme partout, chez tous les peuples et dans tous les temps, par un même procédé : la suppression de la terre libre. Tant que subsistent des terres libres, et que chacun peut, à son gré, occuper une partie du sol et lui consacrer son travail, la propriété capitaliste est impossible, car nul n'est disposé à travailler pour un autre quand il peut s'établir à son compte sur un terrain sans valeur. Nécessairement, dans ces conditions, la forme économique est la propriété aux travailleurs, la petite propriété des cultivateurs ou des artisans indépendants. Mais cette forme économique, en empêchant l'exploitation de l'homme par l'homme, exclut aussi l'association du travail et, partant, le développement énergique, le progrès rationnel de la production : d'autre part, il ne peut se former d'associations spontanées parmi les propriétaires laboureurs, car leur esprit d'indépendance s'y oppose. De sorte qu'à un certain moment de l'évolution économique, lorsque la population croissante impose une production plus considérable, cette forme primitive est détruite et remplacée par une autre plus efficace, permettant l'association du travail. Pen-
dant quelque temps, cette association est possible grâce à l'accion despotique de l'Etat qui s'approprie les terres et les instruments de labour et maintient unis par force les producteurs : telle est justement la mis^ sion historique des collectivités primitives, méthodes puissantes de coagulation des travailleurs qui, abandonnés à eux-mêmes, tendraient à s'isoler. Mais cette forme barbare de l'association du travail devient bientôt inadéqi^ate au but qu'elle se propose : il faut donc la briser et la remplacer par une association coactive plus efficace. C'est alors qu'une poignée de violents, qu'on les appelle génies ou criminels, comme on voudra, enlève les terres à la masse et la contraint de travailler pour eux, associant ainsi par force le travail sous leur domination. La suppression de la terre libre a lieu selon des méthodes qui varient suivant le degré de densité de la population; si celle-ci est peu nombreuse, il faut, pour enlever l'homme à la terre, l'enchaîner, le réduire en esclavage, tandis que, quand la densité de la population s'est accrue, il suffit que le petit nombre des dominateurs possède tout le sol pour que la persistance de l'économie capitaliste soit assurée. Mais, quel que soit le procédé par lequel on obtient la suppression de la terre libre, cette suppression n^en demeure pas moins la base unique de la propriété séparée du travail, de la scission de l'humanité en une classe de héros et une autre de parias, un nombre restreint de triomphateurs et une masse énorme de sujets. «
Je pourrais documenter cette formation de la pro-
priété capitaliste d'une façon évidente, par une course rapide à travers l'histoire des peuples. Je pourrais vous décrire la destruction violente des communautés primitives et, marchant sur les brisées de Cicéron, vous peindre les usurpations des propriétaires de Sicile, ou, sur les pas d'Appien, vous montrer la disparition des petits propriétaires dans la Rome de la décadence ; je pourrais vous retracer l'anéantissement brutal de la propriété la^jorieuse, partout remplacée par l'esclavage, puis par le servage, enfin par le salariat. Mais il n'est point nécessaire d'aller rechercher dans la nuit des temps l'origine de la propriété capitaliste, car nous pouvons l'étudier en relief, pour ainsi dire, à une époque assez récente et dans un pays assez rapproché du nôtre. La propriété collective, telle qu'on la trouve aux époques primitives, a régné dans les principautés danubiennes jusqu'en 1840 : alors seulement, sous la pression d'une population croissante, on commença à ressentir les graves inconvénients de ce système arriéré de propriété et de production. L'impossibilité de l'économie collective ne fut pas plus tôt sentie, que les usurpations des plus puissants ou des plus cupides commencèrent pour ne plus s'arrêter. Mais comme, naturellement, on ne pouvait enlever tout d'un coups leurs terres aux communistes qui les possédaient depuis des siècles, on dut commencer par recourir à des moyens termes, des transactions jésuitiques, et on divisa le sol en trois parties dont deux furent laissées aux colons, et la troisième fut assignée aux propriétaires avec obligation, de la part des
paysans, de labourer gratuitement ces terres seigneu-: riales. Ainsi se formait dans les Etats danubiens la propriété capitaliste, et elle y gardait une empreinte profonde de collectivisme qui la faisait ressembler à l'ancienne propriété féodale en Europe. Mais ce système hybride de propriété ne suffisait pas aux nouveaux seigneurs qui, tout de suite, mirent tous leurs efforts et leur intelligence à trouver le moyen de déposséder les paysans encore maîtres des deux tiers du sol. L'entreprise, fort difficile, mais bien avancée déjà, parut brisée tout à coup par la révolution de 1848, alors que les colons révoltés demandèrent à grands cris les terres usurpées par leurs seigneurs. Ceux-ci, un moment, semblèrent sur le point de devoir céder. Mais grâce au sens pratique don; sont doués les propriétaires, les boyars comprirent que le meilleur moyen d'empêcher une nouvelle répartition des terres était de confier le soin de cette répartition à une commission; ils parvinrent à en faire nommer une, qui fut chargée de préparer la réintégration des paysans dans la propriété des terres usurpées, et composée de dix-huit propriétaires et de dix-huit paysans. Et voilà où commence le gâchis. Dans l'interminable discussion qui s'engagea au sein de l'assemblée, les propriétaires, généreux en théorie, se montrèrent implacables dans la pratique, et pendant qu'ils proclamaient avec une faconde toute méridionale que le travail est la base de la propriété, ils s'empressaient d'ajouter, ce qui n'était pas très logique, qu'il ne fallait laisser aux laboureurs qu'une portion de terre à peine assez grande pour les
nourrir. Les résultats de ces discussions furent tels qu'on pouvait les prévoir. Leur fureur révolutionnaire calmée, les paysans, las des byzantinismes de la commission, la laissèrent se dissoudre sans avoir abouti à rien de sérieux, et les propriétaires purent continuer leurs usurpations jusqu'au jour où le dernier des colons fut exproprié et converti en salarié. C'est ainsi que la propriété capitaliste et son corollaire fatal, le prolétariat, se sont installés triomphants jusque sur les rives du beau Danube bleu; et aujourd'hui, dans la seule Roumanie, il y a 80,000 familles de prolétaires agricoles qui^ de l'aveu d'un de ces pauvres hères, ne mangent pas de maïs pourri parce qu'ils n'en ont même pas. Et ils meurent pourtant de pellagre, comme les paysans de notre Lombardie, après avoir été contraints aux plu§ durs travaux par les calarasi^ gendarmes communaux que les autorités, par une touchante attention, mettent à la disposition des propriétaires roumains.
Si j'ai choisi les Etats danubiens, c'est seulement parce que, là, l'expropriation du peuple et l'influence de cette expropriation sur la formation de la classe capitaliste se manifestent d'une façon plus frappante qu'ailleurs et, pour ainsi dire, palpable. Mais j'aurais pu prendre ailleurs des exemples et je n'aurais eu à cet égard que l'embarras du choix. En effet, de l'Italie du XVIII* siècle, qui donne la liberté aux serfs en échange de la terre qu'ils possédaient et les convertit ainsi en salariés, à la Russie moderne qui enlève à sa plèbe agricole ses anciennes propriétés communales et crée
un prolétariat inconnu jusqu'à nos jours 4ans l'empire des Tsars ; de la Nouvelle-Zélande à l'Allemagne, de l'Inde à la France, tous les pays nous offrent le même spectacle : la propriété capitaliste se fondant sur l'expropriation, ou, passez-moi ce mot, sur le déterrement du travailleur; la propriété non travailleuse s'élevant, grâce à cette suppression de la terre libre et au monopole de l'occupation du sol. Et maintenant, quelle importance, quelle signification peuvent avoir les théories philophiques sur la nature de la propriété en présence de faits si explicites, si universels ? Jugez en vousmêmes. Je me bornerai pour ma part à tirer de ces phénomènes la conclusion logique qu'jls imposent sur la raison d'être et la structure de la propriété capitaliste. Que nous apprend leur muette mais irrésistible éloquence ? Qu'il ne faut pas chercher l'origine de la propriété capitaliste dans le droit, mais dans les exigences de la production, et que sa justification se trouve dans les régions pratiques et prosaïques des conditions de l'existence sociale et non point dans les nuages de la métaphysique. La mission historique de la propriété capitaliste, sa justification consiste en ce qu'elle est une méthode puissante d'association coactive du travail : libre, il se serait désagrégé, ou aurait dû être associé par force par l'Etat, et, d'une façon ou de l'autre, il aurait été fort peu productif. Donc, justement parce qu'elle est une méthode puissante d'association du travail, la propriété capitaliste est un levain précieux de production efficace et un facteur providentiel de la civilisation. Mais les conditions mêmes qui provoquent sa
formation à un certain moment de l'histoire, et qui poussent à son développement, ces mêmes conditions, dépassées, amènent son inévitable déclin dans une phase ultérieure de l'évolution sociale. En effet, d'une part, le travail associé par force se montre de plus en plus inefficace, tandis que, d'autre part, disparaissent peu à peu les obstacles qui s'opposaient à l'association libre. Un moment arrivera enfin où l'on pourra substituer à l'association coactive de la propriété capitaliste, donnant de trop faibles résultats, un travail librement associé, plus efficace et plus productif. C'est alors que la propriété capitaliste devra fatalement disparaître pour être enfin remplacée par l'association libre des travailleurs.
Cette doctrine de la propriété, que je défends depuis bien longtemps et que j'ai rapidement résumée, n'est qu'une application rigoureuse des principes de l'école historique dont les triomphes sont incontestés dans le champ des recherches sociales. Cette école soutient en effet que la propriété n'est, ni une institution sacrée, ni un vol, mais simplement un phénomène. Il ne faut ni l'acclamer ni la maudire : il faut l'étudier dans sa formation, son mécanisme, son évolution fatale. Ce n'est qu'en lui appliquant la méthode matérialiste qui est une gloire des sciences naturelles, qu'on pourra décomposer ce phénomène complexe, l'analyser dans ses moindres détails, en prévoir l'avenir et trouver les moyens les plus efficaces de provoquer la réalisation de la forme finale et adéquate de la vie sociale, objet des vœux ardents de l'humanité souffrante.
QUATRIÈME LEÇON
Messieurs,
Parmi les théories sociales qui ont rempli notre siècle de controverses savantes et de querelles philosophiques, aucune, certes, n'a compté de plus vaillants défenseurs ou de plus formidables ennemis que celle de Malthus sur la population. Saluée d'abord par des cris d'enthousiasme et couverte plus tard d'imprécations atroces, elle est, de nos jours encore, l'objet d'études sérieuses et de discussions érudites. On ne s'étonnera donc pas qu'avant d'aborder des questions d'une actualité plus poignante nous accordions un moment d'attention à une doctrine que l'on a tant célébrée et tant injuriée.
Elle est facile à résumer. Le nombre des êtres qui peuvent exister à la fois, disait le pasteur d'Haileybury, est évidemment très rigoureusement déterminé par la somme des vivres dont ils disposent, de sorte que si, à un moment donné, il n'y avait de pain que pour cent personnes et qu'une cent-et-unième vint à
naître, elle serait fatalement condamnée à l'inanition. Mais ce déséquilibre entre la populatioa et les aliments, bien loin d'être un phénomène fortuit et hypothétique, est, dans la vie réelle, un fait constant et nécessaire. Car, tandis que la somme des vivres disponibles n'augmente que très lentement par suite de la productivité décroissante des terres successivement cultivées ou des capitaux successivement employés, la population se développe avec une énergie sans frein, grâce à un instinct très violent chez tous les êtres organisés. Ainsi, l'augmentation des vivres suit tout au plus une progression arithmétique, mais celle de la population suit une progression géométrique. De cette disproportion entre l'accroissement limité de la production agraire et l'accroissement illimité du nombre des humains, résulte un excédent chronique de bouches à nourrir. Une partie des êtres qui viennent au monde, ne trouvant pas de place au banquet de la vie, est condamnée à la faim et à la mort, et cette loi naturelle est la cause première delà pauvreté, de l'inégale répartition des richesses, du déséquilibre social. Ce déséquilibre n'est donc pas, ainsi que le proclament les écrivains radicaux, le résultat des institutions humaines, de la création des privilèges, de l'existence de la propriété; c'est un phénomène naturel et éternel, une conquence des volontés divines devant lesquelles l'homme
ne peut que s'incliner à moins qu'il ne se résolve,
héroïquement, à couper le mal dans sa racine en s'abstenant de la procréation, en se condamnant au célibat et à la chasteté.
On conçoit l'accueil enthousiaste fait à cette doctrine par les riches propriétaires à qui elle offrait un appui précieux et inespéré. Le contraste poignant entre leur opulence et la misère des masses souffrantes aurait pu en effet éveiller en eux quelque scrupule ou quelque remords confus : la nouvelle théorie venait dissiper ces ombres et dégager toute responsabilité des riches en face du paupérisme, qu'elle proclamait éternellement nécessaire et inexorablement imposé par les lois naturelles et divines. Malthus leur défendait même de chercher les moyens d'atténuer les souffrances et arrêtait leur main secourable au moment où un élan généreux ou un inavouable frisson de peur leur aurait arraché une aumône. Faire la charité ! s'écriait le pasteur économiste : mais c'est absurde ! Dès qu'il peut compter sur l'obole du riche, le pauvre rejette les derniers scrupules qui l'éloignaient du mariage ou de la procréation et, plus s'accroît l'excédent de population, plus la misère augmente. Ainsi, trêve d'associations philanthropiques et d'organisations ou de prescriptions légales qui se proposent pour but l'élévation des salaires, car élever le salaire, c'est pousser l'ouvrier au mariage et à la procréation, c'est continuer à augmenter le fléau d'une surabondance de bouches à nourrir. Les institutions qui parviennent à répandre le bien-être parmi le peuple, qui en améliorent le sort, sont, en somme, nuisibles et condamnables, puisqu'elles rendent plus dangereux encore l'excédent de population. Les ouvriers ne doivent pas attendre des autres un adoucissement de leur destinée; ils peuvent l'obtenir sans aided'autrui etévi-
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ter la pauvreté seulement eh émoussant les flèches de Cupidon, selon le mot de Townsend, autre pasteur anglais aussi versé que Malthus dans la science de la population : c'est là qu'est le salut pour l'ouvrier. Quoi d'étonnant à ce que pareille doctrine ait été acclamée par les riches et furieusement attaquée par les pauvres et par leurs prophètes ?
Mais dans l'examen d'une théorie, la science ne peut tenir compte de ses conséquences plus ou moins avantageuses à telle ou telle classe sociale. N'ayant d'autre intérêt à défendre que l'intérêt suprême de la vérité, elle ne peut juger le malthusianisme d'après ses applications pratiques, ou d'après les intérêts que ces applications entravent ou favorisent; et elLe doit se borner à rechercher exclusivement si la célèbre théorie correspond ou non à la réalité des faits : voilà le seul objet de la recherche scientifique sur cette question.'
Une étude sereine ne tardera pas à nous dévoiler Terreur fondamentale de la théorie de Malthus. En considérant l'augmentation limitée de la production agraire et l'augmentation illimitée de la population comme le résultat de deux lois, Tune physique et l'autre physiologique, le théoricien anglais a complètement méconnu le caractère véritable des phénomènes qu'il se ^ proposait d'expliquer. Il est hors de doute que la production des vivres augmente fort lentement, que cette lenteur d'accroissement était encore plus prononcée alors que la concurrence américaine ne jetait pas sur * le marché un immense stock de subsistances, et qu'enfin elle était d'une évidence palpable à l'époque où Mal-
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thus écrivait. Mais après avoir constaté le fait, il s'empressa d'en accuser la stérilité de la terre, l'avarice de la nature, système d'explication facile et, partant, toujours suivi par tous ceux qui ont voulu se dispenser de l'analyse profonde des phénomènes. Or, la vérité est qu'il ne faut pas rapporter le lent accroissement de la production agraire à l'infertilité du sol, mais à une série d'institutions juridiques et économiques qui interceptent et atténuent l'efficacité productrice du travail agricole. Et d'abord, les étendues de terrain laissées en friche par leurs propriétaires privent la société des produits qu'elles pourraient fournir. En outre, les terres défrichées sont presque toujours cédées en fermage par des contrats de location à brève échéance, laissant aux propriétaires la jouissance des augmentations successives de la rente au fur et à mesure de leur formation. Ainsi, l'agriculture est habituellement dirigée de nos jours par des fermiers, c'est-à-dire des gens n'ayant
aucun intérêt à employer des capitaux dans le sol d'une façon durable, parce qu'ils savent que ces capitaux seraient confisqués par les propriétaires à la fin du bail. De là, dans tous les pays, où domine le fermage, une culture extensive et stérilisante, qui cause, non seulement l'exiguité, mais la lente diminution duproduit brut de la terre, non seulement la diminution, mais la lente détérioration de la production agricole.
Dans les pays où le fermage n'est pas usité, la culture des terres est confiée à des métayers, ignorants et pauvres, ou dirigée par les propriétaires mêmes par
l'entremise d'ouvriers salariés dont la coopération est
indolente et inefïïcace, parce qu'ik n'ont, ordinairement, aucune participation au produit et, par conséqueut, aucun intérêt au bon résultat de l'entreprise agricole.
Cette série d'influences essentiellement économiques et juridiques maintient la production agraire bien en deçà de ses bornes naturelles. Ce fait une fois acquis, il est évident que nous ne pourrions plus rapporter à une loi naturelle et inévitable un excédent de la population sur la quantité des vivres disponibles, puisque le déséquilibre disparaîtrait dès l'abrogation des procédés qui refrènent l'efficacité productrice du travail et du capital employés dans l'agriculture.
Mais, répondant les malthusiens, quand vous pourriez éliminer tous ces obstacles et lâcher la bride à toutes les forces de la production rurale, empêcheriezvous.à jamais les excédents de population ? Non, sans doute. Votre réforme, il est vrai, donnerait d'abord des moyens de subsistance à plus d'hommes qu'il n'en peut vivre aujourd'hui : mais, poussés par l'irrésistible instinct de la procréation, les humains se multiplieraient plus rapidement encore que la quantité des subsistances, et l'excédent de population, un moment disparu,, ne tarderait pas à se reproduire avec l'inéluctable fatalité d'une loi naturelle.
Cette objection serait certainement irréfutable, si
. Malthus avait raison d'affirmer que l'accroissement
de la population est le résultat d'une loi de Nature :
mais c'est en cela que consiste son autre erreur. Sans
doute, les êtres humains, pour la plupart, procréent
sans se contraindre; et cette vérité était encore plus évidente à l'époque où Malthus écrivait. Mais, cette fois encore, le grave ecclésiastique, après avoir constaté le fait, s'est trop hâté d'accuser là Nature et son imprévoyance. Il n'aurait eu pourtant, pour reconnaître son erreur, qu'à observer attentivement la société qui tourbillonnait autour de lui. Il aurait constaté que cette société ne formait pas, même au point de vue du phénomène qui l'intéressait, un tout compact, mais qu'elle se partageait en deux fractions essentiellement distinctes, l'une formée de pauvres, de salariés, de prolétaires, de criminels, se multipliant sans cesse et sans frein, l'autre de propriétaires, de capjtalistes et de clients du capital n'ayant pas plus de deux enfants chacun; et il aurait vu que, si la population augmentait rapidement dans une de ces fractions de la société, elle demeurait stationnaire ou diminuait même dans l'autre. Voilà qui aurait dû faire douter notre docteur de la vérité de sa loi naturelle de la population^ car qu'est-ce donc qu'une loi naturelle qui ne s'impose pas également à toutes les parties de la société ? En outre, s'il -avait observé que les plus prolifiques appartiennent tous à une même classe sociale, dont les conditions d'existence sont diamétralement opposées à celles de la classe où l'augmentation de la population est moindre, il aurait été amené logiquement à conclure qu'on ne doit pas chercher la mesure de cette augmentation ou, pour nous exprimer mathématiquement, du coefficient de fécondité, dans la nature physiologique de l'homme mais dans ses conditions économiques, et il n'y aurait
pas VU le produit d'une loi naturelle mais le résultat d'une loi sociale, qui loin d'être immuable et éternelle, varie au gré de la répartition des richesses entre les diverses classes de la société. Le bon pasteur aurait compris alors que ce n'est pas l'homme en général mais le prolétaire et le salarié qui s'abandonne brutalement à une procréation exubérante, parce que ses gains dérisoires , variables et intermittents détruisent en lui tout esprit de prévoyance, tout sentiment de dignité humaine.
Là où JVIalthus voyait deux lois naturelles, l'une contrariant la production des vivres, l'autre trop favorable à une surabondante production d'hommes, la réalité nous présente donc deux lois essentiellement économiques ou plutôt deux aspects antagonistes de notre système éconoiïîique basé sur le salaire. En effet, d'une part, ce système limite le développement des forces productives et contient en des bornes rigoureuses l'augmentation des denrées agricoles, en séparant l'un de l'autre les facteurs de la production : la terre, le travail et le capital; d'autre part, il détruit la continence dans les masses, en contraignant le travailleur à accepter une paie misérable et en le réduisant à un standart oflife dégradant. Ces deux effets antagonistes de l'économie à base de salaires : limitation de la production agricole, excitation à la procréation, amènent nécessairement cet excédent chronique de la population que Malthus prenait pour le résultat fatal d'une loi naturelle et inéluctable.
Justement parce qu'il est dû à des facteurs économi-
ques propres au système du salaire, l'excédent de population est un phénomène essentiellement historique, inconnu aux autres formes d'économie sociale. On chercherait en vain un excédent de population au Moyen-Age, au temps du système féodal et des corps de métiers; on trouve au contraire à cette époque un excédent constant des aliments sur les hommes à nourrir, et les ouvriers, les mendiants mêmes, vivent largement — comiendo mucho carne ypoco pan — ainsi que l'écrivait un ambassadeur espagnol à son maître. Dans cette Russie qui représente ou représentait, il y a quarante ans, le Moyen -Age contemporain, la population, loin d'augmenter, diminua en plusieurs endroits tant que dura le servage. Le serf, propriétaire de sa terre et bien pourvu, n'avait garde de compromettre sa position économique et celle de ses fils en donnant le jour à une trop nombreuse famille. Mais lorsque le servage eut été aboli par la loi de 1861 et que le serf eut été converti en salarié, la procréation imprévoyante et brutale se manifesta en Russie aussi ; et, comme elle s'y heurtait à une production agraire entravée par un système économique défectueux^ l'empire des tsars lui dut de connaître les délices de l'excédent chronique de la population. Ainsi donc, en Russie, la loi d'Alexandre II fut nécessaire à la réalisation de la loi de Malthus ; et ce néanmoins, les grands prêtres de l'économie orthodoxe dans les universités russes continuent à considérer le malthusianisme comme un principe indiscutable, qui s'impose à tous les peuples et dans toutes les phases de leur histoire.
De la Russie, passons à la France qui est, on le sait, au point de vue de la population, une sorte d'île mystérieuse, ou de charade démographique qiie les hommes d'Etat et les économistes s'acharnent en vain à résoudre. Ce n'est que là, en effet, que le crescite et multiplicamini ne trouve pas d'application quotidienne et que la population demeure stationnaire sur les points du territoire où elle ne diminue pas. On a donné les raisons les plus bizarres de cet étrange phénomène. Un anthropologiste italien, M. Sergi, soutient qu'il provient, comme l'extinction des races autochtones de la Tasmanie, d'une cause organique de détérioration interne. Comme s'il pouvait y avoir rien de commun entre les Tasmaniens et les Français 1 Comme si on ignorait que les indigènes de POcéanie disparaissent devant l'invasion de la race étrangère et supérieure des Européens ! D'autre part, un anthropologiste français, M. de Lapouge, affirme que l'infécondité de son peuple est due au fait qu'il est composé en très grande partie de métis. La nation française, dit-il, provient du croisement de deux races : Vhomo enropeus et Vhomo alpinus^ lequel dérive à son tour de Vhomo acrogonus et de Vhomo coniractus. Or, le métis est généralement stérile, soit par suite de causes physiologiques encore inexpliquées, soit par une cause volontaire assez facile à comprendre : conscient de l'infériorité et de la moindre pureté de sa race, il ne sent pas le désir et le devoir de la perpétuer. Voilà, selon M. de Lapouge, ce qui explique la dépopulation de la France. Singulière explication! Il faudrait démontrer que dans l'extase des
sens rhomme trouve le moyen de s'abandonner à de, profondes considérations anthropologiques sur la pureté de sa race, la convenance, l'opportunité plus ou moins grande de la perpétuer ; il faudrait prouver que ces considérations, en admettant qu'elles aient lieu, ont une influence quelconque sur la conduite humaine dans les moments de la vie dont toute conscience et toute raison semblent bannies ; tant que cette preuve ne sera pas faite, on ne pourra s'empêcher de sourire de la théorie de M. de Lapougè, une des plus bizarres aberrations du naturalisme parmi toutes celles qu'a vu naître notre fin de siècle. D'autres encore attribuent l'infécondité française à des maladies de l'homme qui se transmettent à la femme aux premières couches et causent sa stérilité. Cette explication n'est certes pas flatteuse pour la nation française, mais elle est au surplus aussi peu prouvée que probable. Les innombrables ménages français qui n'ont pas plus de deux enfants et où pourtant la bonne mine et l'embonpoint des époux excluent tout d'abord la présence d'une maladie ou d'une affection quelconque des organes, la réfutent assez clairement.
Toutes ces absurdités physiologiques, anthropologiques, obstétriques auraient été évitées, à la gloire du bon sens et de la raison, si on avait cherché la cause de la stérilité française, non point dans les facteurs organiques, mais dans les superorganiques, dans le régime de la répartition des richesses en France. En effet, tandis que partout ailleurs la petite propriété a été depuis longtemps dévorée par la grande, elle domine
encore dans presque tous les départements français. Or, on comprend aisément que le petit propriétaire, jouissant d'une modeste aisance et sûr du lendemain, ne se montre pas aussi follement prolifique que l'ouvrier, vivant au jour le jour, dans la dépendance absolue du capitaliste dont un caprice peut le priver de pain et qui ignore jusqu'au sentiment de la prévoyance et de la responsabilité. Le petit propriétaire sait qu'il est l'arbitre de son propre destin et qu'il arrivera à l'aisance ou sombrera dans la misère selon que sa conduite sera prévoyante et insoucieuse ; et la force des choses le contraint de se plier à des habitudes d'ordre, à une règle de vie austère, dont une procréation limitée est un des résultats, une des plus évidentes manifestations. Aussi il est remarquable que les départements français où le nombre des enfants par ménage est le moindre, sont précisément ceux où la petite propriété foncière est le plus répandue, tandis que la natalité atteint un plus haut chiffre dans les départements où existe une dense population de salariés. C'est, ainsi que le dit M. Dumont, la capillarité sociale^ le désir de s'élever, d'émerger ou tout au moins de ne pas descendre, c'est ce désir si ardent de la bourgeoisie moyenne des villes et des campagnes qui cause l'immutabilité du chiffre de la population en France. Voilà qui prouve une fois de plus qu'il est irrationnel de croire à une loi physiologique, à un instinct irrésistible poussant l'animal humain à une procréation illimitée. La procréation effrénée n'est pas dictée par la nature, mais par les institutions sociales; elle ne doit pas être
imputée a un défaut des choses éternelles, mais à l'ombre fugitive que projette sur elles l'humanité. Mais un surplus de population est un phénomène encore plus restreint que ne le ferait supposer tout ce que nous avons dit jusqu'ici. En effet, pour qu'il se manifeste, l'institution du salariat n'est pas seulement nécessaire ; il faut encore qu'elle ait pris une forme particulièrement dure et que l'ouvrier soit réduit à accepter le salaire de la faim. Il est avéré que lorsque l'ouvrier est insuffisamment payé il procrée follement ; c'est un fait que MM. Passy, Villot, Cheysson, Levasseur, delVecchiOjNitti et d'autre sont démontré par des chiffres éloquents. Sitôt qu'un progrès de la production industrielle amène une augmentation des salaires et que la condition de l'ouvrier s'élève au-dessus du niveau infime où il s'abrutissait, on constate un ralentissement dans l'accroissement de la population. Une production plus active augmentant en même temps la quantité des vivres jetçs sur le marché, le déséquilibre entre la population et les subsistances diminue à mesure et finit par disparaître. C'est ce que nous prouve
l'histoire actuelle de tous les pays civilisés. Les grandes
machines agricoles, la culture de terrains excessivement fertiles dans le Nouveau-Monde, les moyens de transport perfectionnés, ont jeté sur les marchés d'Europe et d'Amérique d'énormes quantités de denrées agricoles ; en même temps une élévation des salaires, due à la plus grande productivité du travail et surtout à Faction énergique des Trade-Unions, a amélioré la situation économique et morale de l'ouvrier et causé
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une diminution du coe£Bcient de fécondité; d'où le fait que la population ne s'accroit plus que dans une progression arithmétique. Or, cette plus grande production de vivres et cçtte diminution du nombre des naissances ont amené enfin, ainsi qu'il était facile de le prévoir, une inversion de la loi de Malthus. La production des subsistances augmente aujourd'hui plus rapidement que le chiffre de la population et les agriculteurs des deux mondes constatent mélancoliquement cette exubérance des vivres sur les besoins des consommateurs. En effet, malgré l'énorme dépréciation qu'ils ont subie, les grains ne trouvent pas d'acheteurs et les cultivateurs sont obligés d'en appliquer une partie à la distillation ou à la nourriture des bestiaux, quand ils ne les laissent pas simplement pourrir dans les granges. Que reste-t-il donc du fameux principe de Malthus, de cette loi éternelle et immuable que l'on voulait comparer à la gravitation universelle? L'observation sereine des faits le réduit aux modestes proportions d'un épisode intéressant, mais passager, de l'histoire des nations. Il correspond à ce moment de l'économie sociale, où le salaire, à peine institué, est encore réduit à
un minimum qui cause une procréation bestiale, tandis que des procédés techniques imparfaits ne permettent qu'une lente augmentation du produit agraire. Malthus a vécu au cours d'une de ces crises de la vie économique, et dans sa loi célèbre il a élevé à la hauteur d'une théorie les phénomènes de dépression qui se déployaient sous ses yeux. Mais en prenant les manifestations pathologiques d'une époque pour l'inévitable
fatalité, il a établi sa doctrine sur des bases si fragiles que le cours de révolution économique n'a pas tardé à la balayer.
Ce serait un anachronisme que de parler aujourd'hui , d'excédent de population, au sens malthusien du mot, en face d'une production agricole exorbitante , de la crise agraire, de l'accroissement limité de la popula-
tion, phénomènes que chacun de nous est à même de constater. La loi de Malthus est abrogée. Mais, s'il n'y a plus aujourd'hui excédent de la population sur les vivres, il y a, et la chose est bien différente, un excédent de la population sur le capital. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que dans l'organisation économique actuelle les vivres deviennent, au fur et à mesure de leur production, la propriété des capitalistes ou des propriétaires de terres, qui en disposent à leur gré. Or, il peut arriver que les riches ne soient disposés à distribuer comme salaire aux travailleurs qu'une quantité de vivres moindre que celle qui serait nécessaire à les nourrir tous. Dans ce cas, la totalité des subsistances aurait beau être plus que suffisante à maintenir en vie la totalité des hommes, une partie de la population n'en serait pas moins contrainte à mourir de faim ou à mendier. Pour exprimer la chose sous une forme plus saisissante, le grenier du monde contient plus de vivres qu'il n'en faut pour nourrir l'humanité entière, mais la clé du grenier est dans la poche des riches. S'il leur plaît de n'en laisser sortir, pour payer le travail, qu'une quantité de vivres moindre que celle qui serait nécessaire à nourrir la totalité de la
population ouvrière, il est clair qu'une partie de cette population sera condamnée à mourir de faim. Si, émus de pitié ou poussés par la peur, ils tirent de leur stock de quoi fournir d'aliments les ouvriers sans emploi ou une partie au moins de ces ouvriers, ceux qu'ils auront secourus ainsi ne mourront pas de faim, mais végéteront misérablement dans les bas-fonds du paupérisme et du crime. Ils formeront une véritable population surnuméraire, qui n'excédera pas la quantité des vivres, mais les capitaux disponibles et dont la misère ne proviendra ni de l'avarice de la nature, ni d'une procréation exubérante, mais des limitations mises à l'accumulation des produits, des restrictions de toute sorte qui arrêtent l'expansion du capital.
Ne nous demandons plus maintenant pourquoi, après que le nuage sinistre du malthusianisme a disparu de l'horizon économique, nous constatons encore des misères et un paupérisme chroniques ; pourquoi les journaux nous parlent de hordes de désœuvrés livrant au pillage et aux massacres les sièges brillants de la civilisation. Une série d'influences qu'il serait trop long d'énumérer ici diminuent progressivement le profit des emplois lucratifs du capital dans le système économique actuel, de sorte qu'une fraction, plus ou moins importante selon les cas, de la fortune des riches, est seule appliquée à la production. 11 s'ensuit qu'une partie seulement de la population existante peut obtenir des vivres d'une façon normale, en échange d'un travail honnête; le reste est contraint de mendier ou de voler
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et plonge dans les abimes de la misère et de la dégér nérescence.
Si l'excédent actuel de population est uniquement causé par les entravés mises aux progrès de l'accumulation productive, on comprend de suite que le seul moyen de guérir le mal serait de faire disparaître ces entraves. Les spécifiques, qui ne virent pas à ce but, sont nécessairement inefficaces ou nuisibles. Que dire, par exemple, de ceux qui voudraient essayer de l'introduction de l'azote dans le sol, de l'agriculture à l'électricité, ou d'autres moyens plus ou moins mirobolants d'accroître la production agricole afin de nourrir la population surnuméraire ou, comme ils le disent, de rétablir la balance des vivres ? Comme si cette balance n'était pas déjà fort bien équilibrée, comme si elle ne se soldait pas annuellement par une avance considérable! D'autres, au contraire, et c'est triste à dire, proposent une série de préceptes de arte amandi^ une collection de méthodes physiologiques destinées à limiter la procréation, et s'abandonnent dans des livres ou des opuscules de propagande aux obscènes frénésies du soi-disant néo-malthusianisme. Mais ne voient-ils pas qu'il n'y a plus d'excédent de bouches à nourrir et que la procréation diminue d'elle-même, grâce à l'amélioration des conditions de vie des classes ouvrières, sans qu'il y ait besoin de recourir à la funeste intervention de pratiques contre nature? Le seul remède efficace à l'excédent de population ne peut être qu'un agencement économique qui favorise, au lieu de l'entraver, l'emploi productif du capital, qui élève d'une
façon durable le sort des travailleurs. Quand s'accroîtra la quantité des vivres destinés à l'entretien des travailleurs et que ces travailleurs deviendront moins prolifiques, le chiffre de la population n'excédera pas le capital, comme il n'excède déjà plus la quantité des vivres disponibles. Le problème actuel de la population n'est ni agronomique, ni physiologique, il est exclusivement économique, et l'économie politique seule, en montrant la possibilité d'un système social meilleur, en indiquant dès l'heure actuelle les grandes lignes de ce système et les moyens d'y arriver, peut nous aider à renouer la chaîne brisée qui unissait le travail au capital et éliminer à jamais le résidu social qui se dresse comme une honte et une menace en face de la civilisation contemporaine.
LE SOCIALISME
Messieurs,
Parallèlement à la science économique, qui se propose d'étudier avec impartialité les lois sociales de la richesse, s'est développée dans le cours des âges une doctrine bien différente, qui se propose de critiquer entièrement ou en partie l'organisation de la propriété, de la bouleverser et de lui substituer une forme plus démocratique et plus équitable d'association civile. C'est l'école dite du socialisme : je désire arrêter un moment votre attention sur cette tendance doctrinale qui a acquis aujourd'hui une influence extraordinaire.
Le socialisme, dans son évolution plusieurs fois séculaire, présente diverses formes essentiellement distinctes au point de vue quantitatif et qualitatif. Au point de vue quantitatif, distinguons le socialisme total du socialisme partiel^ selon qu'il combat une forme de la propriété ou toutes ses manifestations. Ainsi, par exemple, le socialisme agraire est partiel, puisqu'il combat la rente de la terre et tente de la confisquer par
un impôt unique, tandis qu'il déclare intangible et légitime le profit du capital. C'est un socialisme de ce genre que défend, entre autres, M. Samter, le riche banquier allemand qui attaque la propriété foncière et la déclare injuste et usurpatrice, tandis qu'il proclame sainte et inviolable la propriété mobilière. Et celle-ci n'est pas une quantité négligeable pour un banquier ! Le socialisme de M. Adolphe Wagner est encore plus restreint : il voudrait exproprier les propriétaires des maisons, mais sans déranger les possesseurs de la terre ou les capitalistes. D'autre part, le socialisme catholique, ramassis multicolore de barons, de précepteurs de familles nobles et de prêtres, combat, il est vrai, les profits de l'industrie et du commerce, mais déclare inattaquable et sacro-sainte la rente de la.propriété foncière. C'est donc, ainsi que l'a fort bien démontré M. Nitti, un socialisme unilatéral et aristocratique. L'antisémitisme, qu'un Allemand spirituel a défini : « le socialisme des imbéciles », combat le capital des circoncis pour soutenir et sanctifier les gains du capital baptisé. Nous pourrions multiplier les exemples de cette bizarre critique, qui anathématise une partie de l'injustice sociale et fait l'apologie de l'autre, de celle justement qui fonctionne à l'avantage de ses coryphées : mais ceux que nous avons cités suffisent sans doute à donner une idée de cette doctrine.
Au point de vue de sa qualité, on peut partager le socialisme en deux grandes catégories : le socialisme utopique ou fantaisiste, occupant une vaste époque, depuis les temps les plus reculés jusqu'à la moitié de
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Ce siècle, et le socialisme scientifique, né vers la moitié de ce siècle et déjà merveilleusement développé. On peut, à ce propos, affirmer que les évolutions du socialisme correspondent rythmiquement à celles de là science économique, dont il dépend aussi nécessairement que le creux d'une médaille dépend de son relief. «C'est la même chose, seulement c'est tout le contraire », disait un bel esprit avec plus de profondeur qu'il n'en paraît d'abord. En effet, le socialisme présente un caractère utopique durant toute la période où l'économie se perd dans des rêveries fantaisistes, et il ne se transforme et ne devient vraiment scientifique et exact que quand l'économie devient aussi une science positivé.
Les origines du socialisme fantaisiste se perdent, on peut bien le dire, dans la nuit des temps : on peut même affirmer que, sous cette forme poétique, le socialisme apparaît avec la première larme que la misère ou la faim a arrachée à la malheureuse humanité. Mon ami M. Cognetti de Martiis a déjà montré, avec une érudition fort originale, qu'on trouve des auteurs socialistes dès les temps primitifs, dans la Chine et dans l'Inde : ces auteurs combattent la propriété et en demandent la suppression. Mais ce socialisme chinois ou indien n'est pas seulement utopique, il est aussi partiel, car, s'il veut l'égalité entre propriétaires, il admet et exige' même l'existence d'une clause privée de biens et de liberté, une classe de parias ou d'esclaves. Il sanctionne l'inégalité fondamentale entre propriétaires et prolétaires et ne tend à éviter cette inégalité qu'entre les
membres de la classe privilégiée. Il n'est donc pas besoin de beaucoup d'études pour comprendre que la réforme demandée par ce socialisme est peu importante et porte en soi une contradiction, car, si l'inégalité fondamentale est légitime, s'il est juste que les propriétaires aient toutes choses et les esclaves rien, il n'est pas injuste non plus que quelques propriétaires possèdent plus que quelques autres.
Ces piêmes critiques peuvent s'appliquer au socialisme grçc et à son plus génial théoricien, le divin Platon. Celui-ci, en effet, admet aussi et approuve l'esclavage. Il condamne les artisans à une situation sociale inférieure et veut que la République idéale renferme trois classes, outre celle des esclaves : celle du peuple, celle des guerriers et celle des magistrats^ Le produit du trf^vail des esclaves et des artisans doit être, accaparé et consommé par les deux autres classes; cela est juste et légitime, selon Platon. Dans les. deux classes supérieures, point de partage de la propriété ; en outre, les femmes doivent être en commun. Platon veut abolir le mariage durable et le remplacer par une sorte de volontariat d'un an qui permettrait d'obtenir, par le croisement des races, des produits de qualité supérieure. En apparence, le sprt seul décidera de ces unions instables ; mais en réalité les magistrats, par une fraude patriotique, guideront les pas de la Fortune et assortiront les couples de façon à obtenir les meilleures conditions de reproduction ; bref, ils appliqueront à l'espèce humaine la sélection artificielle que les éleveurs anglais pratiquent aujourd'hui avec tant de succès sur les
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brebis et les bœufs. Les enfants ne connaîtront pas leui;' père ; ils seront déposés dans des asiles publics où les mères> transformées en nourrices publiques, les allaiteront, et, plus tard, ils recevront, toujours aux frais de l'Etat, une instruction complète. Les enfants difformes seront mis à mort, et l'on fera avorter les femmes enceintes âgées de plus de quarante ans, parce qu'elles ne pourraient pas mettre au monde des enfants robustes. Voilà le socialisme platonicien dans toute sa rigidité primitive; plus tard, quand Denys de Syracuse, après avoir appelé Platon à sa cour, refusa d'appliquer son système, le philosophe songea à le modifier et à en rétrécir les bases afin de le rendre plus acceptable. Il imagina alors, dans son livre des Lois, une réforme plus modeste, susceptible d'être immédiatement adoptée, et d'où il avait banni le communisme réel et absolu, que l'on aurait, en tout cas, pratiqué plus tard, à une époque indéterminée, quand la sagesse des hommes les en aurait enfin rendus capables. Après avoir ainsi pratiquement restreint les réformes désirables, Platon demandait qu'on les appliquât dans certaines parties incultes de l'île de Crète, où il voulait fonder une colonie modelée d'après son système. Mais, moins heureux que le docteur Hertzka, Platon ne trouva point de courageux pionniers pour tenter l'expérience.
Le communisme de Platon a été combattu par Aristote, un peu socialiste lui-même d'ailleurs, et tourné en ridicule par Aristophane qui, dans sa comédie U Assemblée des Femmes^ ena fait la caricature, tout
comme, de nos jours, Richter a fait celle du socialisme de Bellamy. Mais ces sarcasmes ne peuvent venir à bout de ridée socialiste. Elle reparaît d'abord parmi les stoïciens, puis, grâce au christianisme et à son Grand Maître. Jésus demeure, en effet, tout le long de sa vie, trop tôt fauchée, un socialiste fervent et ses doctrines communistes ne sont certes pas étrangères à sa fin tragique. Après lui, et non moins explicitement, la. propriété est condamnée par les Pères de l'Eglise. Saint Jean Chrysostome dit : « Que nul ne donne à quoi que ce soit le nom de propriété : le tien et le mien sont des mensonges. » Et nous trouvons dans saint Basile : « Tout riche est voleur. » — « La richesse est. le produit du vol, » s'écrie saint Jérôme. — « La terre, dit saint Ambroise, a été donnée en commun, aux riches et aux pauvres : pourquoi la croire uniquement à vous, ô riches ? La nature a créé le droit commun^ et l'usurpation le droit privé. »
Ces déclarations du christianisme naissant inspirent . le socialisme sentimental, quelque peu développé au Moyen-Age et pendant les premiers sièclesN^es temps modernes. Parmi ses champions les plus convaincus, citons Campanella, le moine napolitain qui décrit dans, sa Città del Sole une constitution communiste où le monde entier prend l'aspect d'un cloître ; cette constitution fut appliquée par les Jésuites quelques siècles plus tard, dans leurs établissements du Paraguay. Giordano Bruno défend aussi l'idéal communiste, tandis que le chancelier Thomas More imite la République de Platon dans son Utopia. Lui aussi, comme
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son maître, admet Tesclavage; mais, contrairement à l'opinion du philosophe grec, il exclut le communisme des femmes et se borne à exiger que les fiancés, en costume d'Adam, puissent s'examiner avant le mariage, afin de constater de visu l'absence de défauts physiques. D'ailleurs, nous sommes encore avec lui dans le domaine du socialisme partiel et utopique, quoique son oeuvre célèbre contienne une critique remarquable dès conditions économiques de sa patrie et des expropriations brutales accomplies de son temps par les grands propriétaires au détriment de leurs colons.
Le socialisme français, arrivé à son apogée vers la fin du dernier siècle et aux premiers jours de celui-ci, n'est pas moins dépourvu de tout caractère positif et scientifique. Le soleil de la Révolution, qui a fait éclore tant de fleurs intellectuelles, suscita une floraison très variée d'idées socialistes, lesquelles mûrirent pendant la Révolution même ou bientôt après. En effet, après Mably, Morelîy, Brissot de Warville, Cabet, voici paraître un esprit à la fois génial et fou, Fourier, qui imagine d'organiser la société en phalanstères^ immenses édifices capables de contenir 2,000 personnes. Fourier se compare modestement à Newton et affirme avoir trouvé la clef du système social grâce à une pomme, tout comme le grand Anglais trouva la loi de la gravitation universelle. « L'histoire, dit-il, fait mention de quatre pomrties immortelles; deux de ces pommes, celle d'Adam et celle de Paris, produisirent le mal, les deux autres, le bien : ce sont celle de New^ton et la mienne. Ayant observé qu'en
.province on peut avoir plus de cent pommes pour quatorze sous, tandis que dans le restaurant Février, à Paris, on n'en a qu'une seule pour le même prix, je fus amené à soupçonner l'existence d'un désordre fondamental dans le mécanisme économique : d'où mes méditations et ma grande découverte. »
Cette découverte qu'il compare à celle de Newton est sa théorie bien connue du travail attrayant. Fourier croit, en somme, que le travail, considéré aujourd'hui comme une fatigue, deviendrait si agréable dans ses phalanstères qu'il y serait fait pour le plaisir : on se verrait contraint de recourir à la force pour obliger l'ouvrier à discontinuer son labeur. Les travaux les plus dégoûtants ne manqueraient pas d'amateurs : on les abandonnerait aux enfants qui, nul ne l'ignore, se plaisent dans la saleté. La propriété ne serait point abolie dans cette nouvelle organisation sociale, mais l'Etat même partagerait proportionnellement le produit entre le travail, le talent et le (capital, de sorte que ce système aboutit pratiquement à une fixation légale du salaire et de l'intérêt, tel à peu près qu'elle existai^ au Moyen-Age. Cette réforme amènerait des résultats merveilleux : la durée de la vie moyenne deviendrait de 144 ans, l'amertume de l'eau de mer serait transformée en une saveur légèrement acide et très agréable, les lions et les requins seraient domptés, le pôle arctique réchauffé par une aurore boréale, etc. L'excès de population ne serait pas à craindre, grâce aux influences stérilisantes de l'amour en public, de la vigueur physique des femmes et d'un régime diététique contraire à la
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procréation. Cette dernière opinion n*est d'ailleurs, pas aussi éloignée qu'on le pense de celles qui dominent aujourd'hui dans certaines sphères de la sociologie, et Bebel même, après avoir passé au crible de ses vastes connaissances le problème de l'excès de population, ne sait conseiller d'autre expédient pour le résoudre que l'usage de la soupe ^u lard laquelle a, paraît-il, une influence anti-générative sur les populations agricoles de la Haute-Bavière.
Le socialisme de Saint-Simon n'est ni moins partiel, ni moins utopique que celui de Fourier. Saint-Simon veut bien aussi laisser aux propriétaires une part du produit, mais à la condition qu'elle sera fixée, non point par la libre concurrence, mais par le Père Suprême, sorte de Pape industriel dont la mission spéciale serait de distribuer le produit social suivant ce principe : A chacun selon sa capacité, et à chaque capacité selon ses œuvres. Cependant, ses remarques profondes sur les manifestations de la vie économique, sur rhistoire de la propriété et de l'industrie, sur les influences politiques de la richesse, et l'ampleur de ses concepts philosophiques expliquent la grande influence de ce doctrinaire et la brillante pléiade de ses disciples.
On ne peut juger autrement Pierre Leroux, Lamennais, Louis Blanc, ce critique intelligent de la concurrence et cet historien consciencieux des transformations sociales, et Proudhon même. Ce Français bizarre attaque violemment la propriété et résume ses attaques dans le mot célèbre : La propriété^ c'est le vol. Mais il ne déteste pas moins le communisme et loin
d'invoquer, comme les communistes, rintervention de l'Etat, il préconise son abolition, c'est-à-dire Tanarchie complète. Proudhon veut remplacer la propriété actuelle par la possession^ mais il n'a jamais su définir la forme économique qu'il désignait ainsi. Il conseille comme moyen pratique pour sortir de l'intolérable état de choses actuel l'institution d'une Banque d'Échange qui prêterait sans intérêt aux travailleurs du papiermonnaie inconvertible, de façon à éliminer de but en blanc le profit et l'intérêt du capital. On ne put eflFectuer ce projet parce qu'en attendant son auteur fut condamné à trois ans de prison comme directeur du journal socialiste Le Peuple. Mais quand même il eût été mis à exécution l'insuccès en était inévitable. En effet, aucun producteur n'aurait voulu échanger ses marchandises contre les morceaux de papier inconver-f tibles émis par la Banque, et les travailleurs qui auraient reçu* ces billets en prêt n'auraient jamais pu les transformer en objets utiles, ou en capital. D'autre part, on n'aurait pu proclamer la convertibilité des billets de la Banque sans que celle-ci possédât une réserve en métal ou reçût des dépôts, conditions qui auraient empêché la gratuité des prêts, puisqu'il aurait bien fallu en obtenir un intérêt à distribuer aux déposants; et alors l'économie capitaliste n'eût pas été ébranlée par la nouvelle institution.
\ Ce qui déplaît chez Proudhon c'est, outre le sophisme
érigé en système, l'incohérence de ses idées, ses innombrables tergiversations, ses palinodies et surtout son servilisme envers les ministres, ses tentatives toujours
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infructueuses de se mettre bien avec le pouvoir et d'eu obtenir quelque mission, enfin, sa folle pétulance. « Prie Dieu que j'aie un libraire, écrit-il à Bergmann, le 22 février 1840 : c'est peut-être le salut de la nation. » « Il faut que le gouvernement m'accepte, lui écrit-il encore, le 3o décembre 1842; si cela arrive, ma carrière peut devenir brillante. » Une carrière, un emploi, un bureau, une petite place de buraliste, voilà le rêve de ce révolutionnaire théâtral, sous le règne de Louis- Philippe; plus tard, pendant les fastes du second empire, il songera à la conquête d'un siège au Sénat. Cependant, malgré ses fautes déplorables et son incroyable légèreté, Proudhon mérite une place à part dans l'histoire du socialisme, car il a été le premier à agiter les questions sociales et à les exposer sans voiles au tribunal de la critique et de la philosophie. Il nous transporte bien loin des folies de Fourier, de Thomas More, de Platon et de Bruno : sa critique est aguerrie et la splendeur du style est égale chez lui à la richesse de l'érudition. Nous pouvons le considérer comme le représentant le plus autorisé de la transition du socialisme utopique, dont la trajectoire lumineuse est allée de rinde à la France, au socialisme scientifique, qui a eu en Allemagne ses plus illustres champions.
C'est là, dans la terre classique de l'abstraction et du rêve, que le socialisme devait, dès la fin du siècle passé et le commencement du nôtre, trouver des reprétants convaincus. Dès lors, en effet, l'Allemagne voit naître des adversaires remarquables de la propriété et de l'ordre social. Le grand métaphysicien Fichte nous
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donne une esquisse complète du communisme dans son livre sur VÉtat commercial Jermé; le tailleur Weitling écrit des oeuvres socialistes dans les inter* yalles de loisir que lui laissent sa profession et ses longs emprisonnements dans les divers cachots de la Confédération germanique ; le philosophe Ch. Grûn applique les dogmes abstraits de Hegel à la critique sociale, et le poète Henri Heine consacre au socialisme un des côtés de son intelligence à mille faces.
Mais les œuvres de ces auteurs appartiennent toutes au socialisme fantaisiste et utopique. Ce qui amena une véritable révolution dans son histoire et son passage définitif de la phase utopique à la phase scientifique est dû à Mario, Engels, Rodbertus et Lassalle, les premiers qui aient assujetti les phénomènes sociaux à une analyse positive et en aient donné une critique concluante. Mario montre une vaste érudition dans son étude des phénomènes sociaux : il insiste sur le problème de la population et préconise avec une véritable compétence le fédéralisme économique, l'industrie exercée par des associations ouvrières organisées par l'Etat ; mais son style est lâche et verbeux et sa critique n'aboutit à aucun résultat décisif. Engels peint de main de maître les horreurs des fabriques anglaises et le triste sort de leurs ouvriers et publie une critique philosophique du capitalisme. Rodbertus expose avec beaucoup de talent les théories de la valeur, du profit £t de la rente et prédit l'avènement infaillible de la .propriété collective... dans 500 ans d'ici. Lassalle, dans une œuvre admirable de philosophie juridique,
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attaque le droit de tester et soutient avec une entraînante éloquence les théories socialistes qui, grâce à son apostolat, se propagent rapidement dans les rangs des travailleurs allemands.
Mais, pour belles que soient ces œuvres, et malgré leur influence, elles ne sont pas la source des théories rédemptrices du socialisme allemand et la tendance nouvelle de Thumanité moderne ne doit pas à leurs auteurs sa grandeur et sa gloire actuelles. Une plus haute inteUigence les éclipse : cdle de Cari Marx, le grand Marx, le plus grand penseur des sciences sociales depuis Ricardo. Cet esprit joignait à une connaissance profonde de la littérature économique an^ise une dialectique admirable et une incomparable habileté dans Fart de traiter la logique, lliistoire et la statistique. Son livre sur k Capital^ publié en 1867, après de longues années d'étodrs, de conspirations et d'exils, est un livre magistral, merveilleux, qui le place parmi les premkrs penseurs du siède : c'est Foravre la plus belle, la plus parfaite, la plus symétrique que je connaisse. Sa q>leodeur n'éclipse pas seulement ks œuvres des socialistes da passé, mais celles mêmes des économistes cootemporaios, et nmmense succès que lui a (ait le public des deox mondes est la preove la plus âoqueotede la vérité de mes assenions. Jamais, depiiis la poMicaticm da livre de Smitfa^ un ouvrage sur la science économique n'avait eu tant d.^ retentissement. Les prcrfessettrs d'économie politique virent avec indignation un dikiraotr, un sectaire, descendre dans rarèoe scientifique, anné d'une prodigieuse
érudition et oser opposer à leurs traités compilés, inanimés, monotones, une œuvre organique, vivante, pleine de faits et d'idées, où le souffle du génie anime un immense amas de matériaux merveilleusement élaborés et coordonnés. Les jeunes employés des bureaux de statistique de Berlin, de Dresde et de Rome, fidèles jusqu'alors à la science orthodoxe, se mirent à étudier avec ferveur les théories du Capital. Le gouvernement russe, qui en avait d'abord permis la traduction, dans l'espoir que l'obscurité de la forme en aurait éloigné les lecteurs, fut étonné de l'immédiate diffusion du livre dans toutes les parties de l'empire et essaya, trop tard, d'en enrayer le succès en défendant aux cabinets de lecture de le prêter à leur abonnés. En même temps, les socialistes français assistaient à la défaite des sophismes proudhoniens, tandis que les
velléités de destruction immédiate de l'ordre social et
les remèdes empiriques dont on avait tant abusé disparaissaient devant la doctrine de Marx. Enfin, les socialistes allemands, les déclassés intelligents, les ouvriers inquiets acclamaient en Marx le démolisseur de l'ordre social et se serraient comme autour d'un drapeau autour de l'œuvre éblouissante qui est devenue la Bible du communisme.
Marx à trois grandes idées : l'une, la plus connue, est que les phénomènes politiques, juridiques, religieux et littéraires dépendent tous du facteur économique ; cette idée-là n'entre pas, à proprement parler, dans l'orbite de nos recherches. Elle appartient au champ plus vaste de la sociologie, tandis que les deux
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autres se rattachent plus directement à l'économie politique. Il affirme que la société humaine est gouvernée par une loi d'évolution fatale, contre laquelle toute réaction est inutile, et produisant une série de formes sociales de plus en plus complexes et parfaites. Le pivot de l'évolution économique est l'instrument de production : ses incessantes transformations déterminent les métamorphoses sociales. A chaque stade de l'instrument productif correspond tout un système économique dont il est la base, et qui façonne les systèmes juridique, politique et religieux correspondants. Mais l'instrument productif évolue sans cesse et un moment arrive où il n'est plus en rapport avec la forme économique érigée sur sa phase antécédente; il faut alors, à tout prix, briser cette forme devenue intolérable. Alors éclate une révolution sociale qui détruit la forme économique surannée et la remplace par une forme supérieure. On peut, à grands traits, marquer quatre périodes principales de la constitution économique : la période asiatique, l'antique, la féodale et la bourgeoise ou moderne. Mais l'évolution de l'instrument productif ne s'est pas arrêtée dans son développement séculaire, et elle déterminera plus tard, avec une force irrésistible, l'impossibilité de la propriété bourgeoise et l'avènement de la propriété collective du sol et des instruments de production.
Cette grandiose conception historique qui, la première, a introduit le principe de l'évolution dans la science économique, n'aboutit pas pourtant, forcément, à la conclusion socialiste à laquelle veut arriver
Marx. Car on peut toujours dire : il est vrai que l'humanité a traversé une série de formes sociales fort différentes et que,- par conséquent, la forme économique actuelle ne peut pas durer éternellement et sera remplacée par une forme différente et supérieure. Mais pourquoi cette forme future de l'économie devrait-elle être communiste ? Au premier abord, la logique ne semble pas imposer cette déduction, elle paraît même en indiquer une toute contraire. Et, en effet, comme la propriété féodale a pu se transformer en propriété bourgeoise tout en laissant subsister et s'affermir même le principe de la propriété privée, ce principe ne pourrait-il pas encore survivre à la propriété bourgeoise quand elle se transformera à son tour en une condition des choses différente et supérieure? Pour nier cette conclusion, il fallait démontrer que la propriété privée ne correspond pas à une nécessité économique, qu'une constitution sociale basée sur la propriété collective est possible et que l'évolution de nos sociétés tend fatalement vers cette forme égalitaire et collectiviste.
Marx a tenté cette démonstration dans son Capital. Il appuie sa thèse sur ce principe, aflSrmé avant lui par un groupe d'économistes italiens et anglais, que la valeur des marchandises est uniquement déterminée par la somme de travail qu'elles représentent. Or, poursuit Marx, si la valeur des marchandises n'est que le produit du travail, si elles ne sont que du travail matérialisé, elles appartiiennent de droit et entièrement aux ouvriers qui les produisent, et les capitalistes n'en doi-
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vent percevoir aucun profit ni s'en approprier aucune portion. Le profit du capitaliste est donc une partie du produit qu'il enlève à l'ouvrier; en d'autres ternies, le salaire que l'ouvrier est contraint d'accepter, n'est qu'une partie du produit de son travail; le reste, ou la quantité de marchandises que ce reste représente, est saisi par le capitaliste dont il constitue le profit. Celuici n'est donc que la matérialisation d'un travail non payé, c'est un vol commis par le capitaliste ou par la classe des capitalistes au détriment de l'ouvrier ou de la classe ouvrière. La possibilité de cette extorsion provient de ce que la classe capitaliste possède la terre et les instrumenta de production, dont le reste de la société est privé : les prolétaires, ne pouvant vivre sans travailler, ni travailler sans instruments de production, se trouvent naturellement au pouvoir de la classe capitaliste et sont obligés de* subir les conditions injustes qu'on leur impose.
Mais comment les capitalistes ont-ils pu se procurer le monopole de la terre et des instruments de travail ? Pourquoi tout cela est-il aux mains d'une minorité ? Parce que, répond Marx, cette minorité s'en est emparée par la violence et la fraude, en expropriant les producteurs indépendants. Au xvi® siècle, dit-il, la forme économique dominante était encore la petite propriété agricole ou manufacturière. Mais, à cette époque, les seigneurs commencèrent à dépouiller de leurs biens les petits propriétaires, tandis que, dans les villes, les manufacturiers supplantaient les artisans : grâce à cette double expropriation, une poignée d'usurpateurs par-
vint à séparer le travailleur des instruments de production et à créer un prolétariat que le besoin contraint à vendre son travail aux capitalistes pour un salaire dérisoire. Cette violente destruction de la petite propriété, cette douloureuse, cette épouvantable expropriation de la population laborieuse, voilà l'origine, voilà la genèse du capital. Mais la Némésis de l'histoire attend cette société née du vol, et Marx en prédit la fin lugubre par ces mots fatidiques : L'heure de la propriété capitaliste sonnera, les expropriateurs seront à leur tour expropriés. Telle est, dans ces lignes générales, la doctrine de Marx 5 elle a suscité une légion de disciples, une école enthousiaste dont Bebel, Liebknecht, Kautsky, en Allemagne ; Aveling, en Angleterre ; Lafargue, en France ; Turati, Bissolati et d'autres encore, en Italie, sont les représentants les plus connus et les plus autorisés. C'est surtout grâce à l'œuvre de ces illustres disciples que le marxisme, a pu étouffer et absorber toutes les tendances divergentes ou rivales du socialisme cosmopolite ; c'est grâce à eux que le socialisme tend à se confondre avec le marxisme et laisse dans l'ombre les tentatives doctrinaires anarchiques de Bakounine et les formes hybrides du socialisme éclectique ou partiel. Cette école, enfin, a radicalement et heureusement transformé le socialisme, qui a décidément abandonné les rêveries sentimentales, si chères aux utopistes du passé. Cette doctrine ne fait plus aujourd'hui de romans sociologiques comme aux temps des Platon ou des Thomas More, ni des jeux d'esprit, . comme au temps de Proudhon; elle analyse intime.
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ment les rapports de la production et essaie de pénétrer les lois qui en règlent l'évolution. Elle ne puise plus ses ressources dans l'imagination, mais dans la science, la philosophie, l'anthropologie, l'histoire et la statistique. Elle diffère aussi profondément de celle qui l'a précédée que la chimie diffère de l'alchimie, l'astronomie de l'astrologie, la statistique de l'arithmétique politique. Bien des détails peuvent en être vicieux : quelques-unes de ses théories sont imbues des plus déplorables sophismes, et d'abord et surtout la plus fondamentale, celle qui affirme que la valeur est déterminée par le travail et qui est pourtant aussi sacrée au néophyte de l'église marxiste que les trente-neuf articles de foi au néophyte de l'église anglicane. Et pourtant on ne peut lui refuser, ainsi qu'à ses adhérents, une grande valeur scientifique. Quelle que soit la portée que l'on veuille ou doive accorder aux théories socialistes, l'économiste ne peut plus leur opposer le mépris ou un silence dédaigneux. Quand même vous ne voudriez voir que des sophistes dans les théoriciens du socialisme, n'oubliez pas que les sophistes grecs aplanirent la route à Socrate et préparèrent sa doctrine. Mais au lieu de leur opposer des paroles irrévérencieuses, il vaut mieux considérer ces idées rénovatrices à la lueur de la critique sereine, afin d'accueillir celles qui correspondent à la vérité. Les économistes les plus orthodoxes, les plus ennemis des innovations, les plus réactionnaires doivent au moins considérer le socialisme théorique comme une légion irrégulière, souvent indisciplinée et se jetant parfois au travers des mou-
vements de l'armée, mais pouvant, au Jour du péril, lui prêter un secours précieux et décider du sort du combat. Quant à moi, j'irai encore plus loin. Je suis porté à considérer l'économie politique et le socialisme comme deux armées intellectuelles qui, longtemps rivales et séparées par les théories apologétiques de l'une et l'utopie subversive de l'autre, se rapprochent à mesure que les anciennes armures tombent et que se dissipent les vieux préjugés. Un jour qui n'est peut-être pas loin, ces deux armées s'uniront et marcheront sous le même drapeau. Je n'expose, d'ailleurs, ni souhaits ni récriminations : j'affîrme une vérité que tout esprit impartial peut reconnaître dès aujourd'hui, par sa propre expérience, car on vbit déjà (et ce spectacle deviendra plus fréquent encore à l'avenir) une chose qui aurait paru incroyable à nos aïeux : des économistes et des socialistes luttant côte à côte sur le terrain de l'Idée.
SIXIEME LEÇON
Messieurs,
On tend, depuis vingt ou vingt-cinq ans, à appliquer aux sciences sociales et économiques les résultats obtenus par les sciences naturelles, grâce à Darwin : cette tendance, ce darwinisme social, comme on l'appelle, a pris un développement considérable et mérite toute notre attention.
Avouons que rien n'est plus noble, ni plus légitime, que le désir de donner une nouvelle impulsion à une science à l'aide d'une autre, que rien ne correspond mieux à l'idée essentiellement moderne et philosophique du lien et de la mutuelle dépendance des diverses branches de la science.
Si, dans les siècles passés, ces diverses branches étaient considérées comme des unités hétérogènes, ne se rattachant en aucune façon les unes aux autres, on a aujourd'hui, à ce sujet, une opinion nouvelle et bien plus avancée. On comprend, enfin, que les espèces
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scientifiques, comme les espèces animales^ ne peuvent pas donner lieu à un classement absolu, mais à des distinctions purement arbitraires; qu'elles ont toutes pour centre commun le Vrai .*«ynthétique, qui est le but suprême de l'intelligence.
Ainsi on comprend, aujourd'hui, qu'une nouvelle et grandiose découverte dans un des champs du savoir humain doit exercer un contre-coup immédiat sur tous autres; qu'une étoile apparue dans un coin de notre firmament intellectuel éclaire, de ses rayons lumineux, les zones les plus éloignées.
Du reste, cette géniale alliance entre les manifestations de l'intelligence les plus opposées en apparence, n'a jamais brillé d'un éclat plus pur que dans les immortelles recherches de Darwin sur la sélection ■ naturelie.
Tout le monde sait, Darwin lui-même l'avoue avec la modestie propre au génie, que l'idée fondamentale de sa théorie lui fut suggérée par la lecture du livre de l'économiste Malthus sur le Principe de la Population. C'est donc l'économie politique qui a inspiré la théorie moderne de la nat-ure. Et de même que. les sciences naturelles avaient reçu, des sciences économiques, leur mouvement initial, le premier élan vers leur glorieuse révolution, il était logique et juste de penser que l'économie politique, à son tour, prendrait une nouvelle force- au contact de ces sciences renouvelées, et devrait à leur renaissance des progrès lumineux. Rien d'étonnant, par conséquent, que naturalistes et économistes aient travaillé à transformer les
théories sociales d'après les principes que le darwinisme avait découverts. Mais, s'il est hors de doute que cette œuvre de renouvellement fut, à beaucoup d'égards, louable et précieuse, il fau;t dire qu'à d'autres points de vue elle est critiquable et ne soutient pas l'examen.
Je vais rapidement indiquer les applications sociales du darwinisme que je crois pernicieuses et essentiellement fausses, me réservant de démontrer plus tard celles que je crois vraies.
La théorie darwinienne, nul ne l'ignore désormais, s'appuie sur cet axiome que « la quantité de vivres qui existe sur la terre ne suffît pas à la nourriture de tous les êtres organisés », de sorte qu'ils sont contraints de se les procurer au prix d'une lutte incessante. Il est naturel que les faibles soient vaincus dans cette lutte parce que, ne pouvant se procurer des vivres, ou, du moins, ne pouvant s'en procurer en quantité suffîsante, ils meurent, tandis que les forts survivent et triomphent. De sorte que l'espèce, dontles éléments les plus aptes survivent, s'améliore peu à peu et s'élève à des conditions d'existence plus parfaites.
Voilà la théorie que les sociologues s'empressèrent d'appliquer aux phénomènes, aux rapports de la vie sociale. Les hommes aussi, dirent-ils, s'acharnent depuis les siècles à un terrible struggle /or life, qui, de nos jours, se manifeste dans la concurrence effrénée dont nous sommes témoins; dans cette lutte acharnée, le triomphe est réservé aux plus forts et leur victoire même est un levain d'évolution et de progrès.
On a donc tort de déplorer les sanglantes batailles que
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se livrent les hommes et la concurrence atroce qui les fait se culbuter pour se dépasser les uns les autres, puisque cette concurrence assure le triomphe des meilleurs, des plus dignes; on a tort de vouloir que les lois adoucissent cette lutte, puisqu'elle est un facteur précieux de révolution progressive. Une action modératrice de TEtat serait pernicieuse; elle aboutirait uniquement au triomphe des éléments que la nature condamne à mourir. Enfin, il est absurde de critiquer la société, de réprouver les inégalités dans la répartition des richesses, puisqu'elles sont le résultat des inégatés naturelles et que l'infériorité économique est l'indice et le produit d'une infériorité physique ou mentale.
Ainsi, le quiétisme le plus absolu, la béate tranquillité du philosophe et le dolce farniente du législateur, sont les conséquences logiques de la théorie darwinienne, selon les théoriciens modernes.
Ces applications sociales du darwinisme sont, à mon avis, parfaitement fausses; elles résultent, non pas de l'étude sérieuse, mais d'un examen superficiel de la lutte économique pour la vie. En effet, pour peu que l'on étudie ce phénomène si complexe, on s'aperçoit qu'il diffère essentiellement et pour bien des raisons de la lutte animale.
D'abord, la lutte économique est une lutte de l'homme contre l'homme, un combatentre deux êtres de la même espèce. Voilà une première différence entre la lutte humaine et la lutte animale, qui (ainsi que le dit fort bien M. Wallace) a lieu exclusivement ou presque exclusivement entre des êtres d'espèces diverses.
La seconde différence est bien plus significative. Tandis que les animaux luttent avec leur propres organes, pour obtenir la quantité d'aliments qui leur est nécessaire, dans la lutte économique fondamentale, celle qui a lieu entre propriétaires et non propriétaires, le but de la classe des propriétaires est de s'emparer d'une certaine quantité de richesses par l'intermédiaire du travail d'une autre classe. Or, dans ces conditions, il est évident que nous ne sommes plus en présence du phénomène darwinien de la lutte pour la vie^ mais d'un autre, essentiellement différent, que l'on peut comparer au phénomène animal du parasitisme.
Si l'on veut considérer les rapports existant entre propriétaires et non propriétaires comme une forme de la lutte pour l'existence, il faut convenir que c'est là une forme très spéciale, qui correspond à la lutte du parasite contre la proie chez les êtres inférieurs, lutte essentiellement différente de celle qui existe entre organismes indépendants. Dans cette dernière, la victoire (sauf de très rares exceptions que je n'ai pas le temps de détailler ici) demeure au plus fort, tandis que le plus faible périt : la victoire de l'un, de même que la disparition de l'autre, est un facteur du progrès de l'espèce ; au contraire, dans les rapports entre le parasite et sa proie, c'est le plus faible qui triomphe, car le parasite est toujours plus faible que sa proie.
Il est évident que la faiblesse du parasite est inévitable, puisqu'il est obligé de se procurer des vivres aux dépens d'un autre être et par son intervention ; d'ailleurs, nul n'ignore que le taon est plus faible que le
bœuf, la mouche que le cheval, le ténia que Thomme, le champignon que les plantes ou les animaux dont il vit.
Un autre caractère spécial au parasitisme et qui le fait totalement différer de la lutte entre organismes indépendants, cVst qu'il ne peut pas conduire à la mort du patient, parce que cette mort détruirait la possibilité même de l'existence du parasite.
Enfin, tandis que l'organisme de l'être indépendant se perfectionne dans la lutte, celui du parasite se détériore et s'atrophie dans l'inaction. Par conséquent, dans le parasitisme, la victoire du fort, la mort du faible, l'amélioration de l'organisme vainqueur, toutes les conditions qui font de la lutte pour l'existence une source de progrès et de perfectionnement de l'espèce, manquent totalement.
Eh bien, nous retrouvons justement dans la lutte humaine pour Texistence, dans le conflit séculaire entre propriétaires et non propriétaires, tous les traits caractéristiques du parasitisme animal. Il est vrai qu'entre le parasitisme social et l'autre, il y a des diflférences qu'il serait intéressant de relever, si nous en avions le temps, et dont je veux noter la plus importante.
Le parasitisme animal est l'introduction du parasite dans le corps de sa proie qui, le plus souvent, est dans l'impossibilité de réagir; c'est un processus spontané et irrésistible. Le parasitisme social, au contraire, ne peut s'établir que par une coaction qui enlève à la proie la possibilité de produire pour son bénéfice propre, et la contraint à travailler pour le parasite.
Malgré cette différence, malgré quelques autres, il n'en demeure pas moins vrai que le parasitisme social présente des caractères analogues à ceux que nous avons notés tantôt dans le parasitisme animal.
Dans la lutte économique, la. victoire, on le sait, sourit aux propriétaires : mais qui oserait afïîrmer que ces derniers sont vraiment les plus forts et que les vaincus, les travailleurs, sont en réalité les plus faibles ? Au contraire, les ouvriers représentent, dans la lutte économique, l'élément vital, la force du progrès, l'action opiniâtre de l'homme contre la résistance de la matière: tandis que les propriétaires représentent Yotium cum dignitate, la riche mollesse, l'inaction.
Quant à la supériorité intellectuelle et morale que beaucoup prêtent aux propriétaires, il serait aussi difficile de la confirmer par la preuve des faits qu'il serait facile à l'observateur le plus superficiel de prouver le contraire.
En effet, ne devient-on pas un peu sceptique sur l'article de foi de cette supériorité des Crésus contemporains, quand on voit un « Fort de la Halle », devenu clown dans un cirque de troisième ou quatrième ordre, fonder la richissime Société des Diamants et prendre place parmi les rois de la finance cosmopolite ? Il suffit, pour détruire la vieille légende qui suppose toujours, chez l'acquéreur de la propriété, une singulière élévation intellectuelle et morale, de lire d'un œil serein le livre de la vie. Il nous prouve que la propriété a été acquise de tout temps par la violence, lairapine,
par des moyens encore plus infâmes. Nombre de
familles de la noblesse, par exemple, doivent leur fortune à la complaisance des femmes qui se plièrent docilement aux caprices des rois. On ne se faisait aucune illusion, dans la Rome païenne^ sur les moyens d'acquisition de la propriété. Juvénal affirme énergiquement :
Criminibus debent hortos, prastoria, mensas, Ârgentum vêtus, et stantem extra pocula caprutn.
Dans les premières années du xviii® siècle, Loyseau, maire de Châteaudun, écrivit un in-quarto pour prouver que les propriétés féodales étaient le produit de vols et de crimes. Les choses, dit Marx, ne se passent pas autrenient depuis que les chevaliers d'industrie ont supplanté les chevaliers de l'épée, en se servant de moyens aussi lâches que ceux qui rendirent l'affranchi romain maître de son patron. Goethe a résumé l'histoire de l'origine de la propriété, dans ce court dialogue :
Le maître cT école : Dis-moi, d'oii vient la fortune de ton père ?
V élève : De mon grand-père.
Le maître : Et celle de ton grand-père ?
V élève : De mon bisaïeul.
Le maître : Et ton bisaïeul, d'où l'a-t-il eue?
L^ élève : Il l'a volée.
Mais, quand même on voudrait soutenir que les propriétaires sont en réalité les plus forts, et les ouvriers, ces vaincus de la grande bataille, les plus faibles et les inférieurs, l'analogie entre le parasitisme et la lutte éco-
nomique n'en demeure pas moins complète, et l'opposition entre cette lutte et celle qui a lieu entre les animaux libres n'est pas moins fortement marquée. Cette dernière, en effet, amène le progrès de l'espèce, puisque le résultat du conflit est l'amélioration des forts et la disparition des faibles. Or, dans la lutte économique, exactement comme dans le parasitisme, les propriétaires vainqueurs n'acquièrent point des forces, ils en perdent, au contraire, dans l'indolence et l'inaction, tandis que les ouvriers qui sont nécessaires à leur existence, comme les victimes des parasites sont nécessaires au parasite luimême, les ouvriers ne disparaissent pas, mais végètent misérablement, pour mourir avant l'heure d'inanition et de fatigue. Par conséquent, la lutte humaine pour la vie n'est pas, comme la lutte animale entre êtres indépendants, un facteur de sélection et de progrès, mais elle est, au contraire, comme le parisitisme animal, une cause toute puissante de dépérissement et de rétrogradtition de l'espèce. Et puisque la classe ouvrière est celle qui se multiplie le plus rapidement, la classe dégénérée par la bataille économique tend à devenir, non seulement d'une façon absolue, mais relativement même, de plus en plus importante, de sorte que la dégénérescence tend sans cesse à s'accroître.
C'est juste le contraire de ce qui se passe dans la sélection darwinienne, qui fonctionne et se perfectionne grâce à l'augmentation de la population, tandis qu'une augmentation pareille arrête et bouleverse la sélection humaine.
Admettons que les premiers propriétaires, ou leç
fondateurs des grandes fortunes, soient les plus forts, les plus capables, et que les ouvriers et les misérables soient, au contraire, les plus faibles et les plus incapables; oublions ce que nous avons dit des conséquences du parasitisme social. Eh bien^ même en admettant ou oubliant tout cela, la lutte humaine pour l'existence qui, dans une telle hypothèse, aurait à son point de départ un caractère analogue à celui de la lutte animale, n'en a pas moins pris fatalement, dans la succession des siècles, un caractère diamétralement opposé, grâce à une cause purement humaine, l'hérédité des biens.
En vertu de l'hérédité, le créateur d'une grande fortune la transmet à ses enfants et petits-enfants, jusqu'à là génération la plus lointaine.
Or, même si l'on supposait que l'acquéreur de ces richesses est un être supérieur, un héros de l'industrie, un génie inventif, rien ne prouve que son fils ou ses arrière-neveux le soient aussi. L'anthropologie moderne a, au contraire, lumineusement prbuvé que les avantages physiques ou intellectuels des parents sont, pour ainsi dire, escomptés par leurs successeurs et que les descendants des grands hommes, des esprits supérieurs, sont le plus souvent des idiots qui roulent dans l'abîme de la folie et de la dégénérescence.
Tout le monde connaît ce personnage que Zola, ce Canova de l'obscène, a si admirablement peint dans une de ses œuvres les plus connues, le petit duc blond, qui se vante à tous propos de porter un des plus grands noms de France, et qui est si abruti qu'il passe des
nuits à verser du Champagne sur son piano, pour le lui faire déguster.
Mais, sans aller chercher dans les romans des exemples de ces ruines morales, la vie quotidienne nous en présente des milliers. Rien de plus commun et déplus triste que de voir des descendants des maisons princières, de vrais descendants puisqu'ils vont toujours plus bas, se flétrir dans le vice, tricher au jeu^ s'éteindre dans la consomption ou le délire.
« Quand j'entends annoncer un grand d'Espagne, disait un monsieur qui voyageait dans la péninsule ibérique, je suis siir de voir arriver un petit monstre pâle, rachitique et mal bâti. » Un autre voyageur remarquait qu'en France, dans une réunion de gens de haute noblesse, on pourrait se croire en compagnie de malades. Le marquis de Mirabeau, dans son Ami des hommes^ traite de pygmées, de plantes desséchées et mal nourries, les membres de sa caste. Les Anglais, qui dans leurs actes les plus insignifiants, montrent un sens profond de la vie, rendent hommage à la loi fatale qui décrète la décadence des races privilégiées et exigent un changement immédiat de nom de celui que le souverain élève à la pairie en récompense de ses services. Sage coutume^ grâce à laquelle le nom illustré par le génie ne peut être plus tard avili par ses héritiers dégénérés.
Mais ces dégénérés, avec la richesse, ont hérité delà victoire dans la lutte pour la vie, de façon que cette lutte, bien loin d'aider le triomphe des forts, assure celui des éléments les plus vils et les plus dégradés. Par con-
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séquent, même en admettant qu'à son point de départ la lutte pour Texistence assure la victoire des forts, il faudrait bien reconnaître que Thérédité légale dérange et intervertit les rapports primitifs entre la force des vainqueurs et celle des vaincus, et transmet la palme de la victoire aux êtres les plus faibles et les moins méritants. C'est absolument, ainsi que le disait mon illustre et cher ami M.Colafanni, comme si, deux individus ayant à fournir la même course, l'un, très robuste, dût courir à pieds, tandis que son concurrent, boiteux et tordu, serait en voiture. Il est certain que ce dernier remporterait le prix ; mais serait-il vraiment le plus fort, le plus habile coureur ? Non, c'est que les circonstances lui auraidht permis d'avoir une voiture et l'auraient refusée à son rival. Eh bien, l'hérédité est précisément cette voiture qui permet aux boiteux de courir rapidement sur la route de la fortune, en laissant loin derrière eux les hommes robustes qui n'ont que leurs jambes.
Mais à côté de cette lutte fondamentale entre les deux classes humaines, celle des riches et celle des travailleurs, il y a une lutte sanglante entre les membres de chacune de ces deux classes : car les riches luttent entre eux, tandis que les ouvriers et les pauvres luttent aussi les uns contre les autres. On pourrait croire d'abord que, si la victoire demeure aux faibles dans la lutte fondamentale, elle doit, au contraire, rester au plus fort dans la lutte entre membres d'une même classe. Mais les faits détruisent inexorablement cette illusion. Regardez, en effet, la lutte pour la vie dans le sein de la classe
propriétaire, et vous verrez que, là aussi, le plus souvent, ce sont les éléments les plus sordides et les plus vils qui triomphent, et que la fraude et l'usure, bien plus souvent que le talent, déterminent la victoire d'un propriétaire sur les autres et conduisent les plus habiles aux somptueuses richesses. Une influence très importante, et qui empêche ici aussi le triomphe des forts, est due à un élément délétère, très particulièrement humain, l'action du facteur économique, qui modifie et empêche la sélection sexuelle. Platon, pour qui l'amour devrait être l'union de la richesse et de la pauvreté, ne trouverait guère sa théorie applicable au mariage moderne, qui sanctionne l'union de la richesse à la richesse, de la pauvreté à la pauvreté. Nul n'ignore qu'un critérium économique décide seul des mariages humains et provoque une sélection contre nature, d'où la dégénérescence et la décadence de l'espèce. Vous vous souvenez sans doute de l'apostrophe violente que le fils naturel adresse au fils légitime dans le Roi Lear de Shakspeare : « Je sens courir dans mes veines le fleuve bouillant de la jeunesse. Vigoureux rejeton, je suis né de l'amour de deux êtres beaux, jeunes, ardents, tandis que toi, fragile créature sans énergie, sans vie, tu es né de l'union morne et glacée de deux êtres liés par un contrat qui ne put exciter en eux la flamme des sens. »
Paroles brûlantes, que la supériorité physique et morale des bâtards sur les fils légitimes confirme souvent de la façon la plus évidente ! Que de bâtards glorieux, auprès desquels pâht le souvenir de leurs frères légi-
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times ! Combien Don Juan d'Autriche est supérieur à Philippe II, Vendôme à Louis XIII et à Gaston d'Orléans ! Et Dunois, le prince Eugène, le connétable de Bourbon, Maurice de Saxe, d'Alembert, autant de bâtards célèbres, qui durent accepter le rôle de vaincus vis-à-vis de leurs frères légitimes et dégénérés. , Si ces phénomènes déplorables étaient vrais çt fréquents dans les siècles passés, ils ne sont que plus fréquents aujourd'hui, depuis que la marée envahissante de régoïsme économique et Je culte du bien-être matériel ont fait de la sélection conjugale le produit d'un calcul qui répugne bien souvent aux lois de la nature. Voilà une nouvelle et puissante raison qui différencie la sélection humaine de la sélection animale et fait que cette dernière est une cause d'amélioration, tandis que Tau^ tre est une cause de dégénérescence.
Mais, dira-t-on, dans la lutte acharnée qui a lieu entre les membres de la classe pauvre et ouvrière, ce sont vraiment les plus forts qui obtiennent la victoire, qui se procurent la plus grande partie des vivres et condamnent les plus faibles à mourir. Gomment pourrait-on le soutenir, quand les ouvriers américains, forts et intelligents, sont vaincus dans la concurrence par les Ghinois brutaux et dégénérés, et les ouvriers agriculteurs de l'Allemagne orientale par les Polonais et les Kalmoucks? Ne voit-on pas la femme et l'enfant prendre, dans les fabriques, la place de l'ouvrier adulte et le jeter sur le pavé? Ne voit-on pas que les travaux les plus rudes, ceux-là mêmes qui exigent chez l'ouvrier un plus grand déploiement de force, sont juste-
ment les moins, bien rétribués ? Les phénomènes de la vie moderne, les plus fréquemment observés, montrent avec la plus grande évidence que, dans la concurrence entre ouvriers, la victoire demeure aux plus faibles, et la chose s'explique, puisque c'est chez ces faibles que le capital trouve les instruments les plus maniables, les plus dociles, les plus soumis, ou, pour définir la chose plus exactement, parce que le parasite s'insinue naturellement dans l'être le plus susceptible de se laisser exploiter. Puis, comment pourrait-il y avoir chez les pauvres une sélection des meilleurs, quand le militarisme enlève au mariage, dans cette classe, les individus les plus robuste^ et les plus sains, donnant ainsi aux faibles une importance prépondérante dans la multiplication de l'espèce?
Nous voilà donc de nouveau ramenés à cette conclusion, que la lutte humaine pour l'existence présente des caractères opposés à ceux de la lutte animale. Soit qu'il s'agisse de la lutte fondamentale entre propriétaires et non propriétaires, ou des luttes latérales, et, qu'on me passe cette expression, concentriques, entre riches et ouvriers, toujours le conflit humain, au lieu de favoriser les plus forts, favorise les plus faibks, et, bien loin d'être, comme la lutte animale, une cause de progrès, est un élément de rétrogradation et de dégénérescence. Et si certains écrivains — et dernièrement, entre autres, M. Ferri, d'une éloquence si charmeuse, et pourtant si virile — affirment que, dans l'espèce humaine aussi, le triomphe est réservé aux plus aptes, mais que les plus aptes à triompher dans un milieu
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vicié sont justement les plus indignes, i\pus leur répondrons que leur affirmation sauve, il est vrai, une formule, ce dont nous ne nous soucions guère, mais non pas une doctrine; elle maintient le principe, la phrase darwinienne de la survivance du plus fort, mais non l'esprit de la doctrine, la fonction sélective et amélio-* ratrice; elle donne, au contraire, à cette sélection une fonction inverse de dégénération, de sorte qu'au lieu de détruire la conclusion à laquelle nous sommes parvenus, elle en est une nouvelle preuve.
Cette conclusion, qui pourrait paraître navrante de prime abord, est, au contraire, un sujet de joie sincère pour tout esprit chercheur. En effet, en nous montrant que le bellum omnium contra omnes, précieuse cause de progrès dans les espèces inférieures, est un élément de décadence dans l'espèce humaine, elle nous démontre que l'humanité doit chercher ailleurs que dans la brutalité d'une lutte incessante, le levain de sa régénération. Il est naturel et compréhensible que les espèces inférieures soient condamnées à cette bataille sans trêve, que ce soit même la condition sine qua non de leurs progrès. Mais un tel expédient ne peut suffire à des êtres humains, justement parce qu'ils sont humains, c'est-à-dire supérieurs : le remède cruel qui est un facteur de la vie et du développement des organismes imparfaits devient, pour des êtres supérieurement organisés, une cause de ruine et de mort, et ces êtres doivent chercher les conditions nécessaires de leur développement, non plus dans la lutte et le carnage, mais dans la justice et la pitié. Pourquoi donc, en èfffet,
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croire rhumanité condamnée pour l'éternité à une lutte désespérée entre faibles et forts? Pourquoi ne pas penser qu'une ère de paix attend ce vieux genre humain, en lutte depuis tant de siècles contre la nature et le destin? L'histoire entière nous fait espérer que la cruelle lutte pour l'existence n'est pas le sort fatal de l'humanité, mais un triste et caduc héritage de la barbarie primitive. Elle nous peint la lutte, bestiale d'abord chez les cannibales, et devenant de moins en moins sanglante, grâce aux progrès de la civilisation ; elle nous montre que, d'âge en âge, le champ des discordes va se rétrécissant. Premièrement, on s'est battu pour la conquête de la femme; puis pour propager une rehgion nationale, pour des préjugés populaires, pour des caprices de rois ou de favorites; on s'est battu plus tard pour des rivalités commerciales, pour la formation des nationalités, pour la destruction d'une tyrannie; et aujourd'hui il ne reste aux luttes internationales d'autres motifs que la vaine ambition d'un prince ou les rivalités passagères d'une diplomatie décrépite, tandis que les luttes intestines sont presque entièrement renfermées dans les limites de la concurrence économique et capitaliste. Et ce ferment de progrès qui est dans la lutte pour l'existence ne devient une cause véritable d'évolution sociale, que lorsque des désirs plus élevés et plus nobles n'ont pas de prise sur Tesprit humain. Car, sans doute, tant que l'homme ne saura trouver à ses actions d'autre mobile que la conservation de son moi, la satisfaction de son égoîsme, la lutte incessante et féroce sera une condition nécessaire d'initiative et de progrès dans un tel état
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d'enfance sociale. Mais celui qui applique la théorie de l'évolution aux phénomènes du monde moral, peut raisonnablement espérer une amélioration du caractère humain qui permette le progrès sans lutte incessante, sans massacre de malheureux. II ne me semble pas que ce soit une utopie que d'imaginer une société dans laquelle l'homme travaillera à se perfectionner au physique et au moral, non plus dans le but barbare de vaincre des adversaires moins bien armés pour la lutte, ou de se faufiler dans une meilleure place au banquet de la vie, mais avec la sainte et noble ambition de développer ses facultés au plus haut degré. On peut admettre, sans être taxé de folie, que les sentiments qui poussent le penseur à s'acharner à la recherche du vrai, alors même qu'il est déjà riche et glorieux, par conséquent sans souci d'un profit matériel, on peut admettre, dis-je, que ces sentiments se généralisent et deviennent, avec le temps, le patrimoine de l'humanité entière.
Bien loin d'assister en spectateurs à la lutte pour l'existence, d'encourager les gladiateurs à l'instar de la foule romaine au cirque ou des darwiniens dans leur doctrine sociologique, nous devons tâcher d'adoucir cette lutte et de restreindre le champ de l'action, nous qui savons qu'elle assure le triomphe des pires et conduit au maj. Au lieu de perdre nos forces dans un combat fratricide, unissons-nous pour livrer la seule bataille féconde que la civilisation demande et prépare, la bataille contre la résistance de la matière. Il faut substituer l'alliance à la lutte entre humains, l'altruisme à l'égoïsme, l'amour à
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la concurrence. Confions le noble office d'adoucir les douleurs humaines, de préparer la renaissance matérielle et morale de l'humanité, à la charité sociale, à l'intervention de l'Etat en faveur des indigents, à la fraternité universelle. Nous n'arrivons pas aux féroces conclusions de Spencer et de ses fidèles, qui voudraient proscrire la législation sociale et l'intervention de l'Etat en faveur des classes déshéritées, sous prétexte qu'elles sont forcément malheureuses étant plus faibles et parce que la nature les a condamnées à périr. Nous savons, au contraire, que la défaite des malheureux dans la lutte sociale est le résultat du milieu économique et non d'une infériorité naturelle : nous demanderons que l'Etat intervienne en leur faveur et atténue au moins les cruautés dont ils sont d'innocentes victimes.
Dans la lutte pleine de péripéties que nous soutenons contre le darwinisme social, depuis tant d'années, nous pouvons nous appuyer sur une autorité qui semblera bien inattendue, mais dont on ne discutera certes pas la valeur, celle de Darwin luimême. Car, loin de partager les exagérations des sociologues ses disciples, Darwin a toujours explicitement affirmé que le progrès humain est possible même sans lutte fratricide pour la conquête des aliments, que la lutte sociale pour l'existence diffère essentiellement de la lutte animale, qu'elle n'amène pas le triomphe des meilleurs, mais bien souvent celui des plus indignes et des plus dégradés. Le grand naturaliste, dans les dernières années de son existence, exprimait des opinions très pessimistes sur l'avenir de
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rhumanité, et remarquait qud la sélection naturelle ne s'accomplit pas, que ce n'est pas le plus fort qui survit, dans l'humanité. On trouve dans sa correspondance, publiée depuis quelques années (je me souviens à ce propos d'une lettre à Fox, du 7 mars 1852), des paroles ardentes contre les turpitudes des propriétaires anglais, qu'il appelle des êtres brutaux, au cœur de pierre. Pourtant ces propriétaires, si nous en croyions les exagérations des darwiniens, devraient être proclamés les plus aptes, puisqu'ils ont obtenu plus de lauriers, ou plus de trésors, qu'aucun autre dans les batailles de la vie.
Qu'on n'oppose donc plus à nos doctrines le grand nom de Darwin, car il est avec nous; qu'on ne tente donc plus de changer sa belle théorie de l'amélioration et du progrès en un éteignoir de toute critique et de toute revendication, car la critique sociale, les réclamations légitimes résistent aux plus épouvantables avalanches de théories, qui, loin d'arrêter le torrent du progrès humain, en précipitent le cours. Il est vrai que les grandes conquêtes des génies puissants peuvent être d'abord interprétées dans un sens conservateur et réactionnaire, mais bientôt oti s'aperçoit que la vérité n'est point d'accord avec Tin justice, que la science ne recouvre pas les abus de son manteau, mais qu'elle les foudroie au contraire de ses rayons tout puissants. De même, la théorie d'Agassiz sur la pluralité des espèces humaines servit aux propriétaires d'esclaves à justifier l'esclavage, et l'on s'aperçut plus tard que cette doctrine aboutissait au contraire à une nouvelle condamnation
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de cette hideuse institution. La théorie darwinienne aussi, que certains sophistes invoquent pour justifier notre présente organisation économique, devient un instrument de plus en plus puissant de réforme sociale.
SEPTIÈME LEÇON
Messieurs,
Ce réveil grandiose que les triomphes récents des sciences naturelles ont amené dans toutes les branches du savoir humain a eu un contre-coup bienfaisant, même dans les sciences sociales et économiques, qui y ontpuisé une nouvelle doctrine, féconde et régénératrice. Cette doctrine, admirable et glorieuse, c'est la théorie de révolution, qui a aujourd'hui une si grande et si noble part dans toutes les manifestations de la pensée humaine. Sans doute — et il est à peine nécessaire de le dire — elle n'a pas été énoncée pour la première fois de nos jours, ni par des naturalistes, et l'érudition la plus superficielle pourrait facilement en trouver des champions aux époques les plus différentes de l'histoire. Du reste, nul ne l'ignore : toutes les fois qu'un penseur découvre une vérité, un professeur découvre qu'elle avait déjà été énoncée par quelqu'un d'autre. Dans notre cas, il est hors de doute que la théorie de
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révolution a été conçue et puissamment affirmée à des époques disparates et qu'une pléiade de philosophes, dont Heraclite et Hegel sont les astres les plus lumineux, lui doivent leur célébrité. Aristote a dit d'Héradite qu'il avait chassé la paix du monde, car il imaginait toutes les choses dans un aux, un mouvement sans fin, et Bakounine disait que la logique d'Hegel est l'algèbre de la révolution. Hegel, en ellet, voit les choses dans un processus continuel d'affirmation et de négation, et synthétise l'évolution avec bien plus de profondeur que Spencer dans ses Premiers Principes. Mais, jusqu'ici, les dogmatistes de l'évolution ne représentaient qu'une minorité de solitaires, une oasis dans le désert ; la masse, non seulement celle des ignorants, mais même celle des savants, continuait à considérer les phénomènes comme immuables ou se mouvant dans un cercle sans fin, selon la théorie des flux et des reflux de Vico. Le grand mérite des sciences naturelles est d'avoir démoli ces apothéoses de l'immobilité et d'avoir fait de la théorie de l'évolution une conquête démocratique, le patrimoine commun de tous les savants, de toutes les sciences et de toutes les intelligences. C'est pour cela que nous affirmons la date récente de la théorie de l'évolution et que nous en attribuons la découverte aux naturalistes modernes, à Darwin d'abord et à son grand émule Herbert Spencer, qui a commenté et amplifié ses théorèmes.
Mais les sciences naturelles n'ont pas seulement reconnu le grand principe de l'évolution, du mouvement perpétuel des choses -, elles ont aussi, pour la
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première fois, indiqué la cause première de l'évolution organique et démontré que la transformation continue des espèces, leur ascension à des formes de vie de plus en plus parfaites provient exclusivement de 4'augmentation numérique des êtres organisés, origine première et condition essentielle de la lutte pour l'existence. Bref, la science moderne ne se borne pas, comme l'ancienne, à proclamer un principe : elle en montre la cause, révèle le mécanisme qui la fait agir et parvient par là même à faire généralement adopter son dogme fondamental en le dépouillant des formes métaphysiques qu'il revêtait dans le passé et qui le rendaient indiférent aux savants ou créaient même autour de lui l'hostilité et la méfiance.
Les sciences sociales qui (nous Pavons vu dans la leçon précédente) avaient à bon droit refusé d'accueillir et d'appliquer aux phénomènes de la société certains axiomes des sciences naturelles, n'hésitèrent pas à accepter des sciencfes-sœurs la découverte lumineuse qui forme leur plus beau titre de gloire, et elles inscrivent aujourd'hui parmi leurs principes ces deux vérités fondamentales : que les phénomènes économiques et sociaux sont régis par une loi d'évolution et que l'âme de cette loi est la progression constante de la population humaine. Ces deux principes, que l'on peut résumer en un seul, constituent une différence essentielle entre l'ancienne économie politique et la moderne et causent principalement la supériorité de cette dernière et ses merveilleux progrès.
Mais, tout en accueillant le principe de l'évolution,
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réconomie politique ne craignait point d'y introduire des modifications essentielles imposées par la nature même de ses recherches. L'opinion de Kant que les diverses formes de l'évolution, depuis sa phase astronomique jusqu'à sa phase sociale, présentent, non seulement des phénomènes, mais des lois d'un ordre différent, se montre plus vraie que jamais dans ce cas particulier. En effet, dès qu'on essaie d'appliquer à l'économie politique le principe fondamental des sciences naturelles, on voit combien il est nécessaire de le modifier substantiellement. Dans la vie des êtres inférieurs, l'évolution ne provient pas seulement de l'augmentation, mais de l'exubérance de la population, de son excédent sur la quantité de ses aliments, de sorte que, pour qu'une transformation sélective s'opère dans l'espèce, la quantité des vivres doit devenir insuffisante à nourrir tous les individus qui existent à un moment donné sur la face de la terre. Cette insuffisance des vivres provoque la lutte pour la conquête des aliments, d'où la survivance du plus apte, l'extinction du faible et l'amélioration de l'espèce. Si la quantité des vivres était suffisante pour tous les êtres coexistants, la lutte ne s'engagerait pas, il n'y aurait plus de victoire des forts et de transformations avantageuses de l'espèce. Mais la vie sociale des humains est soumise à des conditions essentiellement, radicalementdifférentes. Tandis que, chez les espèces inférieures, les aliments fournis par la nature ne sont pas susceptibles d'augmentation, ceux des humains, sauf dans une période primitive et idyllique, sont le produit du travail et peuvent s'aç-«
croître sans cesse, quoiqu'à des conditions de plus en plus pénibles et par des efforts de plus en plus grands, car pour les produire il faut défricher des terrains nouveaux, moins fertiles, ou bien employer de moins en moins lucrativement de nouveaux capitaux sur des terres déjà cultivées. Mais de cet élément, très spécial à l'homme, dérive une conséquence fort importante : parmi les espèces inférieures toute augmentation de la population, demeurant en deçà de la limite des vivres disponibles, n'amène aucun progrès, tandis que, dans notre espèce, il suffît, pour en produire, d'une simple augmentation de la population, qui peut même ne pas dépasser la quantité des vivres disponibles. En effet, tout accroissement de population impose aux hommes la nécessité d'augmenter la production et de lutter contre les difficultés toujours plus grandes que leur oppose l'inerte matière. Le génie humain est ainsi poussé à la recherche de méthodes de production plus efficaces et de rapports économiques plus perfectionnés, permettant d'atténuer les sacrifices de capitaux et de travail nécessaires pour accroître la production sociale. Par conséquent, la.cause première de l'évolution animale est l'excédent delà population; celle de l'évolution humaine et sociale est simplement l'augmentation de la population sans qu'il y ait nécessité d'un excédent d'individus sur la quantité des vivres disponibles. Cela même marque une supériorité bien grande de la race humaine sur les races animales, puisque chez celles-ci le progrès est fatalement accompagné du massacre d'une partie de l'espèce, d'un carnage sans trêve,
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tandis que l'évolution humaine est soustraite à cette sinistre destinée et s'accomplit sans qu'une perpétuelle hécatombe la sollicite et l'anime.
Si nous demandons maintenant comment cet immense fleuve de la population humaine qui s'avance sans jamais s'arrêter de la profondeur des temps préhistoriques jusqu'à nous, peut déterminer l'évolution économique et sociale, ce ne sont plus les naturalistes ou les sociologues leurs adeptes qui pourront nous donner une réponse. Les naturalistes ont rempli toute leur mission en prêtant aux sciences sociales l'idée lumineuse qui les renouvellera : ils dépasseraient les limites imposées à l'esprit humain s'ils prétendaient réglementer les sciences économiques et sociales et montrer la façon dont se manifeste en elles la loi de l'évolution.
C'est pour cela que ceux qui ont voulu tracer à l'avance la route de l'évolution sociale d'après les théories des sciences naturelles n'ont pas abouti à d'importants résultats. Les maîtres s'y sont trompés autant que les disciples. Que Spencer nous serve d'exemple. Ce grand théoricien, dont le regard d'aigle avait pu suivre l'évolution à travers ses formes les plus disparates, s'est arrêté comme frappé d'impuissance devant l'évolution sociale, et ce qu'il a dit là-dessus n'est pas à la hauteur de ce qu'on pouvait attendre de son admirable talent. En effet, quand il affirme que les sociétés vont de l'homogène indistinct à l'hétérogène distinct, que toute société se partage d'abord en deux classes, l'une de guerriers et l'autre d'agriculteurs et de manufactu-
riers, auxquelles plus tard s'ajoute une classe commerçante, absolument comme dans l'organisme humain se trouvent les couches cellulaires exodermiques, endodermiques et mésodermiques; que la prépondérance de l'élément militaire dans la société corresponde celle des couches de l'exoderme dans l'organisme humain et représente de même un état primitif et imparfait de l'évolution; que cette prépondérance tend à diminuer et que l'organisation industrielle remplacera l'organisation mihtaire; quand il affirme tout cela, il dessine, il est vrai, le contour extérieur de la constitution et de l'évolution sociales, mais il n'en comprend pas le processus intime. Cette idée même d'une évolution allant de la société militaire à la société industrielle, sur laquelle Spencer se plaît à insister, est bien loin de reproduire fidèlement les côtés les plus saillants du développement humain : car ces deux formes sociales ne diffèrent pas dans leur essence, elles se fondent toutes deux sur l'organisation capitaliste de la production et de l'économie. Au reste, les sociétés les plus diverses par leur structure organique, les sociétés romaine, féodale, moderne, jusqu'à notre siècle, et jusqu'à un certain point notre société présente même, sont organisées d'après le type militaire ; et, d'autre part, de deux sociétés également organisées et douées des mêmes caractères essentiels, l'une peut appartenir au type militaire, l'autre au type industriel : comparez l'Allemagne aux États-Unis, par exemple. Quelle conclusion tirer de là? Celle-ci, évidemment : que l'organisation militaire et l'organisation industrielle ne représentent pas deux
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phases successives de l'évolution sociale, mais deux accidents, deux aspects extérieurs, deux façades différentes pouvant s'appliquer également au même édifice. Ainsi, la théorie spencérienne de l'évolution s'arrête à la surface des phénomènes sociaux sans pénétrer jusqu'à leur essence intime, et il faut suivre une méthode bien différente pour que la nouvelle doctrine puisse être victorieusement appliquée aux phénomènes de la société humaine. Cela prouve qu'il ne suffit pas de voir, à l'instar de Spencer, la cause du progrès humain dans l'augmentation de la population : il faut aussi étudier les influences économiques qui dérivent de cette cause première et qui sont les véritables agents des transformations sociales.
D'autre part, ceux qui tombent dans le défaut opposé et analysent le tissu économique de l'évolution sans voir son rapport intime avec l'augmentation de la population, sa cause essentielle, ne peuvent pas non plus arriver à des résultats satisfaisants. Une série de doctrines de l'évolution sociale évidemment inadmissibles et fausses proviennent de cettsî erreur. Quelquesuns, par exemple, nous annoncent avoir trouvé dans le perfectionnement incessant des armes, de la science militaire, le secret de l'évolution humaine : idée absurde, car la techniquede l'instrument militaire a eu des périodes d'arrêt ou de rétrogradation, sans que pour cela l'évolution sociale s'arrêtât ou rebroussât chemin. Il suffît, pour se persuader de cette vérité, d'examiner dans quelque grande collection, au Musée d'artillerie de Paris, par exemple, les armures de diffé-
rents siècles et de les comparer aux conditions de civilisation de la société qui s'en est servie. D'autres voient la cause de l'évolution sociale dans les métamorphoses des moyens d'échange, qui donnent lieu aux trois formes de l'économie : l'économie naturelle, l'économie monétaire et l'économie de crédit. Mais cela aussi est inadmissible, parce que la constitution monétaire est un élément absolument superficiel de l'économie; parce que, si l'économie naturelle précède parfois l'économie monétaire, elle en est d'autres fois précédée, témoin l'économie monétaire qui fïorissait dans la Rome impériale et qui fut remplacée par les échanges en nature durant les premiers siècles du Moyen-Age, avant de reparaître à l'époque de la Renaissance; parce qu'enfin l'économie à base de crédit ne représente pas du tout l'apogée de l'évolution humaine ; elle en accompagne parfois le commencement et se trouve aussi chez les peuples les plus arriérés : de nos jours, par exemple, elle ne règne nulle part aussi complètement qu'en Turquie. D'autres distinguent trois grandes phases de l'évolution humaine : l'économie de la maison, l'économie de la cité et l'économie du peuple. Mais cette distinction n'est pas plus exacte que les autres : les éléments topographiques, architecturaux ou politiques qui lui servent de bases ne sont propres à aucune période particulière et se retrouvent aux époques historiques les plus disparates. Par exemple, nous voyons l'économie de la cité dominer en Grèce et à Rome aussi bien que dans les républiques du Moyen-Age, et l'économie du peuple dominer
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pendant la période romaine comme de nos jours ; cependant, la structure économique de ces différentes époques est substantiellement différente. D'autres, enfin, voient dans le développement de l'outillage la cause de l'évolution sociale. Mais ce. critérium même n'est pas exact, car une même structure de l'instrument technique nous apparaît aux époques les plus éloignées l'une de l'autre, au cours des plus diverses formes économiques ; bien plus, un instrument technique perfectionné coexiste parfois avec une forme sociale arriérée ; et enfin^ l'application même de l'instrument producteur, bien loin d'être la cause de la constitution économique, est déterminée et modifiée par cette constitution. Citons un seul exemple à l'appui de cette vérité. Les Européens ^émigrés en Amérique pendant les xvii® et xviii* siècles, à une époque où l'outillage industriel était déjà fort développé en Europe, rétrogradèrent de plusieurs siècles dans leur nouvelle patrie. Quoi encore? Tandis que l'imprimerie était largement pratiquée en Europe, les colonies américaines durent, pendant une longue période, se contenter de journaux manuscrits. Qu'on vienne nous dire, après cela, que le degré de perfectionnement de l'instrument technique est l'indice et la cause du développement social d'un peuple!
Nous comprendrons, au contraire, bien facilement la façon dont l'évolution a agi dans le champ des phénomènes économiques, si nous ne perdons pas de vue cette simple prémisse, que l'augmentation incessante de la population détermine l'occupation et la culture
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de terres de moins en moins fertiles, d'où la nécessité de recourir à des méthodes d'exploitation du sol de plus en plus perfectionnées, pour lutter contre la résistance croissante de la nature. Par conséquent, à un certain degré de densité de la population et de fertilité des terres cultivées correspond un système économique déterminé, élevant la production au niveau requis par les besoins sociaux, mais, à mesure que la population augmente et que se m.anifeste la nécessité de cultiver des terres plus stériles, le système économique en vigueur devient insuffisant, son imparfaite efficacité ne permettant pas de vaincre la résistance de la matière devenue plus rebelle. De la sorte, le système économique et productif qui s'adaptait aux anciennes conditions de productivité du sol devient incompatible avec les conditions nouvelles et moins faciles ; il faut donc le briser. Alors, dans une période de décomposition sociale, la forme vieillie est détruite et de sa dissolution s'élève la forme nouvelle ; sur les ruines du système économique abattu se forme un système nouveau, grâce auquel le travail humain devient plus efficace et peut lutter contre la résistance croissante de la matière. Mais, comme la population continue sans cesse à augmenter, il arrive un moment où s'impose le besoin de cultiver des terres encore plus infertiles, pour lesquelles le système économique en vigueur n'a pas de moyens de culture appropriés : ce système subit donc, à son tour, le sort de ceux qui l'ont précédé et cède la place à une forme économique nouvelle et supérieure.
Par grandes lignes et en négligeant de multiples
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intersections ou subdivisions, on peut distinguer dans révolution sociale quatre phases principales, quatre organismes, qui correspondent à autant de degrés successifs de l'occupation et de la productivité des terres; ce sont : réconomie collective^ l'économie à esclaves^ réconomie servile et Téconomie à salariés.
Aux époques préhistoriques, alors que la terre était extraordinairement fertile, chaque homme cultivait l'étendue qui lui était nécessaire; il n'y avait alors aucune raison pour lui d'associer son travail avec celui d'un voisin et de borner son indépendance pour accroître un produit déjà surabondant. Aussi la production isolée est-elle la forme dominante pendant cette période, où, si l'on veut à tout prix créer une association du travail, il faut recourir à l'intervention de l'Etat, qui institue une association forcée parmi les producteurs. Voilà le caractère et le but des communautés primitives.
Mais, au fur et à mesure de l'accroissement de la population et de la décroissance de la fertilité des terres libres, la forme arriérée de production devient inefficace et il faut la remplacer par une autre meilleure. Cette transformation s'accomplit grâce à une série d'usurpations violentes commises par les individus les plus avides de la communauté au détriment des autres qu'ils exproprient et contraignent à travailler pour eux. Et comme, à ces périodes, il y a des terres cultivables en excès, les spoliateurs sont obligés de recourir à la violence pour empêcher les expropriés de se transférer sur ces terres franches et de s'y établir. Telle est l'origine de
l'esclavage, qui n'est, comme on le voit, ni le produit de la scélératesse humaine, ni celui de la religion primitive, mais la conséquence de l'existence de terres inoccupées créant un obstacle insurmontable à la domination absolue du capital. Or, en associant par la force les travailleurs, non point sous l'autorité faible et lointaine de l'Etat, mais sous l'aiguillon pressant du propriétaire privé, l'esclavage constitue un progrès décisif sur la forme de production de la période antérieure. Peu à peu, cependant, la forme nouvelle devient intolérable, à mesure que la population, toujours croissante, impose la nécessité de cultiver des terres encore moins productives. A un certain moment, l'économie à base d'esclaves croule à la suite d'une horrible, catastrophe, pour céder la place à une forme plus économique, plus productive, l'économie féodale fondée sur le servage de la glèbe. Mais celle-ci, à son tour, subit le destin commun de toutes les formes économiques. D'une part, les bornes qu'elle inflige à la production deviennent intolérables; d'autre part, le besoin de cultiver des terres encore moins fertiles s'impose peu à peu, et cet ensemble de forces amène enfin la nécessité de créer une forme économique supérieure.
Mais l'accroissement de la population, cause première du problème, offre de lui-même les moyens de le résoudre. En effet, la stérilité des terres en friche les rend inabordables à qui n'a point de capital et partant celui-ci se trouve contraint de vendre son travail pour vivre, puisqu'il ne peut pas s'installer à son compte sur une terre libre. Voilà ce qui donne enfin à la classe capita-
liste la possibilité d'employer des ouvriers juridiquement libres, et, à cause de leur liberté même, plus productifs que des esclaves ou des serfs. Sur les décombres de l'économie servile s'élève donc l'économie du salaire, qui offre une productivité bien supérieure à celle des formes économiques antécédentes. Elle aide puissamment aux progrès de la science et à la prodigieuse transformation de l'industrie, suscite l'expansion du trafic cosmopolite, se révèle, enfin, un facteur iniportant de la civilisation. Mais, grâce au processus fatal des antagonismes latents qu'elle porte en soi, elle devient à son tour un obstacle au développement de l'énergie productrice, et un obstacle de moins en moins tolérable, à mesure qu'il faut recourir à la culture de terres moins rémunératrices, jusqu'au moment où elle sera tout à fait incapable de suffire à la production nécessaire, et oii il faudra la remplacer par une forme sociale supérieure.
Donc, le développement croissant de la population est la cause secrète de l'évolution économique et de la succession historique des formes sociales. D'oii cette conséquence : l'évolution est d'autant plus rapide que la population s'accroît plus promptement, c'est-à-dire que le passage à la culture de terres moins fertiles est plus prompt. Quand l'augmentation de la population ne déterniine pas une décroissance sensible de la productivité du sol, l'immobilité économique est inévitable : nous en voyons un exemple classique en Chine, où l'accroissement continuel de la population, ne provoquant aucune modification importante des conditions
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de la production agraire, n'apporte aussi aucun progrès. Par contre, dans les pays où cet accroissement rend très sensible la décroissance de productivité du sol, révolution économique obéit à un rythme plus rapide et les nouvelles formes économiques y apparaissent beaucoup plus tôt qu'ailleurs. Ainsi» les irruptions des Barbares et leur superposition à la population italique provoquaient dans notre péninsule un accroissement subit du nombre des habitants, d'où provenait une immédiate décomposition sociale et le remplacement de l'esclavage par une forme économique supérieure, apparue plus tard chez les autres nations européennes. De même, en France, l'expulsion des Huguenots, et, en Espagne, celle des Maures et des Juifs, en diminuant la population des pays qui les avaient chassés, en augmentant celle de leurs lieux de refuge, l'Angleterre et la Hollande, accéléra l'évolution sociale de ces Etats, où l'économie du salaire apparut plus tôt et se développa plus rapidement que dans le reste de l'Europe.
Par contre, une diminution de la population détermine une rétrogradation sociale; ainsi la peste noire de 1348, en raréfiant la population, ramena l'Europe aux formes les plus barbares du servage ; ainsi, en Espagne, la dépopulation causée par les événements cités plus haut, provoqua le retour aux formes économiques de la féodalité, de même qu'en Sardaigne la diminution de la population a causé la réapparition de l'outillage technique des premiers Romains. En généraj, on peut dire que les dissem-
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blances entre les peuples, ordinairement attribuées à une diversité de r^ces, ne sont que le produit d'un degré différent de rapidité dans l'accroissement de leurs populations, cause première de la divergence de leur évolution sociale.
Telle, dans ses lignes générales, est l'évolution de l'économie humaine. On le voit, elle nous présente, comme dans un diorama grandiose, une série d'organismes sociaux, résultats de la série des degrés de densité de la population, et se développant chacun jusqu'à son maximum pour disparaître quand cette densité a atteint un degré supérieur. Je comparerais volontiers l'alternance des formes économiques à une chaîne de montagnes dont la hauteur devient de plus en plus grande et où, après chaque ascension, le voyageur est contraint de redescendre avant de parvenir au sommet suivant et plus élevé. Ainsi le genre humain, ce pèlerin éternel, ne peut atteindre à une forme de vie plus haute avant d'avoir descendu la pente de la forme économique antérieure. C'est, enfin, une suite de paraboles que décrit révolution sociale. C'est une série de développements et d'involutions qui s'accomplissent sans trêve, traçant dans leur genèse et leur déclin la route infinie de l'humanité. Or — chose vraiment admirable ! — l'évolution sociale, ainsi considérée, présente une merveilleuse analogie avec toutes les autres formes de l'évolution dans l'univers, avec les évolutions astronomique, géologique et biologique, telles qu'elles ont été retracées par Laplace, Lyell et Lamarck.
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La mécanique céleste nous apprend, en effet, que les systèmes planétaires, loin d'être éternels, comme le croyait Newton, subissent une évolution incessante, de sorte que la vie des astres, comme celle des êtres, décrit une fatale parabole. Les bords de la nébuleuse, de la matière gazeuse incandescente éparse dans l'espace, à une période que pour la commodité du discours on appelle primitive, se solidifient d'abord en perdant lentement leur chaleur, et, peu à peu, la masse entière se condense en astres, soleils ou planètes tourbillonnant au ciel. Mais, de l'incessante gravitation des portions de la matière autrefois diffuses provient la nécessité fatale d'une nouvelle agglomération, l'inévitable choc des corps stellaires désagrégés ; et ce choc, en arrêtant les astres, en transformant leur mouvement sensible en mouvement insensible, provoque une nouvelle distribution de la matière, une nouvelle transformation de l'astre en gaz incandescents. Ainsi les mondes, issus de la nébuleuse, redeviennent nébuleuses pour que celles-ci reconstituent encore des mondes nouveaux, tout comme la forme sociale nouvelle, née de la décomposition de la forme précédente, se dissout à son tour pour donner lieu à une recomposition supérieure.
La géologie nous apprend que l'influence persistante, insensible et dissolvante des pluies et des vents, des glaciers et des fleuves modifie sans cesse la surface de notre planète et produit à d'immenses intervalles les cataclysmes grandioses qui la transforment. De là viennent les révolutions du globe, produits de causes
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continuellement agissantes à la surface de la terre et séparant nettement une phase géologique de la phase suivante, tout comme les grandes révolutions sociales, résultats d'une cause continue, l'augmentation incessante de la population, partagent la série des phénomènes humains en cycles distincts et sont l'intermédiaire entre une constitution sociale et une autre constitution nouvelle et supérieure.
Si nous examinons enfin l'évolution biologique, si nous l'étudions non seulement chez Darwin, mais chez Lamarck, son prédécesseur, ou, après lui, dans les œuvres de ses disciples : Cope, Galton, Jacoby, etc., nous verrons qu'elle présente aussi les caractères les plus généraux de l'évolution, une série similaire de paraboles de plus en plus élevées et que séparent de douloureuses lacérations.
Parmi la médiocrité des êtres qui luttent pour la vie, apparaissent quelques individus mieux doués, et dont la supériorité est un produit des influences du milieu : ils triomphent de leurs rivaux plus faibles et transmettent à leurs descendants leurs qualités supérieures. Mais, tôt ou tard, arrive un moment où ceux-ci, au lieu de progresser, retombent dans la douloureuse voie de la dégénérescence. Alors se produit le phénomène appelé par Galton le retour à la médiocrité; l'espèce rétrograde et traverse une période d'involution et de crise, après laquelle l'influence de causes extérieurs produit des types d'êtres plus parfaits, de nouvelles victoires et de nouveaux progrès des espèces. Là aussi, par conséquent, l'analogie ne pourrait être plus frappante avec l'évolu-
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tien sociale, telle que je l'ai précédemment esquissée. Notez ici encore un fait intéressant : c'est que le dernier terme d'une évolution devient le premier de l'évolution suivante. Ainsi le dernier résultat de l'évolution astronomique, la formation des astres et des planètes et, parmi celles-ci, de la terre, devient le point de départ de l'évolution géologique ; le dernier résultat de celle-ci, la composition de la terre et de sa surface, est la cause première des variations des êtres organisés et, par conséquent, de la sélection et de l'évolution organiques 5 enfin, les derniers produits de l'évolution géologique et organique (composition de la terre et formation de l'homme) sont les causes premières de l'évolution sociale. Un anneau mystérieux relie donc les différents cycles de la nature, et chacun de ces cycles contribue à la grandeur et à la beauté de celui qui le suit...
Mais je m'aperçois que l'attrait de ce magnifique sujet m'a entraîné bien loin de l'objet plus modeste et plus pratique de mon discours, et je m'empresse de résumer ce que nous a appris cette rapide excursion sur le terrain d'autres sciences. Une loi unique gouverne le monde stellaire, le monde géologique, le monde organique, le mondesocial ; c'est une loi de transformations incessantes, de mouvements perpétuels, par laquelle alternent les aurores et les crépuscules, les grandeurs et les ruines, les victoires et les catastrophes. Si elle nous attriste par la pensée des victimes dont est jonchée sa route, elle nous console en même temps en nous dévoilant le spectacle du progrès nécessaire, de l'ascension à des formes de vie de plus en plus élevées. Elle est
essentiellement conservatrice et en même temps profondément radicale. Par ce qu'elle exclut tout saut brusque, tout changement arbitraire et violent des choses, elle déplait aux anarchistes affirmant, par l'organe de Louise Michel, que le mot progrès est un mot rétrograde, qu'il faut substituer l'idée de la précipitation sociale à celle de l'évolution; mais elle condamne aussi toute immobilité, toute théorie arriérée et inerte, et c'est ce qui la fait détester des conservateurs à outrance. Elle est, enfin, une loi bienfaisante, qui dissipe toute haine contre les personnes, puisqu'elles sont irresponsables de la fatalité des rapports sociaux et, du même coup, annulle toute apologie d'institutions condamnées à périr. Ceux qui ignorent ou méprisent la théorie de l'évolution sont contraints de considérer les formes sociales comme immuables; et pour consoler l'humanité qu'ils condamnent à une souffrance éternelle, il leur faut inventer une série de théories erronées, d'apologies du présent, de mensonges doctrinaires. Dédaignons ces compromis, ces atténuations de la vérité; ne nions pas l'existence du tourbillon qui nous abat,, mais prévoyons-en la fin. Dès maintenant, dès cette heure, disje, à travers les nuages chargés d'électricité qui couvrent le ciel social, on peut apercevoir les précurseurs heureux d'une aurore plus sereine et plus splendide.
HUITIEME LEÇON
Messieurs,
Toutes les constitutions économiques qui se sont succédé au cours, des siècles présentent trois phases ou trois états parfaitement distincts. D'abord une phase organiqueou d'équilibre, pendant laquelle règne la paix ou du moins une entente apparente entre les classes sociales et la vie collective présente un développement régulier. Puis viennent des moments de brusque révolte, pendant lesquels une classe souffrante s'abandonne à des excès, à des explosions de sentiments criminels qui, tôt ou tard, sont étouffés dans le sang, et disparaissent sans laisser de traces. Enfin survient une phase de profondes transformations, marquée par une série ininterrompue de secousses et de déchirements qui parviennent à briser la forme sociale existante pour la remplacer par une forme supérieure. En d'autres termes, tout organisme social présente au cours de sa durée ces trois phénomènes : l'équilibre, la révolte et
la révolution. Le premier représente l'état normal, la santé; le second, la maladie aiguë et guérissable; le troisième, le désordre organique profond et inexorable qui conduit à la mort.
La différence entre révolte et révolution est si bien marquée et si évidente qu'elle s'impose depuis longtemps aux observateurs les plus superficiels. Tout le monde sait, par exemple, que le jour où la foule hurlante abattait la Bastille, le roi Louis XVI, en ayant appris la nouvelle à Versailles, s'écriait : Mais c'est donc une révolte? — « Non, sire, lui répondait le duc de Liancourt : dites plutôt une révolution. » — Mais en quoi consiste la différence essentielle entre la révolte et la révolution ? M. Lombroso, qui a traité ce sujet avec son talent habituel, semble considérer comme caractère distinctif de la révolte l'acte criminel, la violation brutale du misonéisme, accomplie par quelques êtres anormaux; mais il est hors de doute que les révolutions mêmes présentent souvent une série ininterrompue d'actes violents individuels n'aboutissant à aucun résultat immédiat, quoiqu'ils aient toujours une influence profonde et définitive sur le dernier terme du mouvement insurrectionnel. Les annales de la Révolution française et celles mêmes des luttes pour l'unité italienne fourmillent de récits d'actions violentes, d'explosions brutales que nous ne pouvons pas, dès lors, considérer comme l'indice de la révolte et l'opposé de la révolution. Le véritable critérium pour distinguera révolte de la révolution ne consiste point dans le différent degré de brutalité des actes, mais dans leur résultat
définitif. La révolte ne produit aucune conséquence durable, n'amène aucun changement dans l'organisme social. La révolte de Masaniello, par exemple, provoquée par rimpôt sur les fruits; celle de 1767 produite, à Naples, par un impôt sur les figues; celle qui éclata en Hollande, à la suite de Timpôt sur les poissons; celle de Wat Tyler, en Angleterre, due à la capitation, et celle de Jack Cade à la suite d'une augmentation des impôts ; l'insurrection des Milanais contre le ministre Prina, à cause de l'impôt du timbre; toutes ces révoltes, qui ont fait couler des fleuves de sang, se sont éteintes sans avoir amené le moindre progrès. Nous pourrions en dire autant des réactions brutales contre l'instrument d'échange ou de production. En Chine, de nos jours encore, quand une banque fait faillite, une révolte éclate et ses créanciers, suivis de leurs clients et de leurs amis,- se précipitent contre leur débiteur insolvable dont ils brûlent et pillent l'édifice et les biens : mais ensuite? Ensuite tout rentre dans l'ordre, et les rapports entre créanciers et débiteurs et, en général, les rapports de la propriété, ne changent aucunement. Ainsi, en Europe, au commencement de l'introduction des machines, les ouvriers se révoltèrent brutalement contre leurs muets rivaux et les détruisirent; mais ces actes d'un vandalisme insensé ne modifièrent pas, ne retardèrent pas même l'évolution économique et technique. Le caractère propre des révolutions est, au contraire, de modifier profondément la constitution économique, ou politique, ou religieuse, selon qu'elles portent sur l'un ou l'autre de ces facteurs de la société humaine;
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elles font passer l'humanité d'une manière d'être à une autre, toujours différente et parfois opposée; c'est la fièvre puerpérale qui tue la mère et préside à la naissance de l'enfant. Nous trouvons des exemples frappants de cette vérité dans les grandes transformations qui ont dissous l'économie primitive, celle de l'esclavage et celle du servage, au moyen d'une série d'actions lentes, continuées parfois à travers des siècles, qui ont décomposé et recomposé la constitution organique de ces sociétés.
Mais pourquoi toutes les formes économiques sontelles condamnées à se dissoudre dans le douloureux processus d'une révolution radicale? Pourquoi la loi du progrès ne pourrait-elle pas agir par des moyens plus doux et de façon à produire une lente et graduelle amélioration des institutions humaines? Pour peu que l'on examine ce problème, on* s'aperçoit que la nécessité historique des révolutions économiques est le produit de trois sortes de causes faciles à résumer :
I® Tout système économique manque d'éléments compensateurs; les contradictions qu'il contient, au lieu de disparaître avec le progrès, tendent à devenir de plus en plus incompatibles. Ainsi, par exemple, dans la société antique, dont on peut étudier l'entière et lumineuse parabole, on voit devenir plus âpre, avec le progrès, l'antagonisme entre maîtres et esclaves et la condition de ces derniers empirer sans cesse. Aux premiers siècles de la République, l'esclave est le compagnon du maître : il travaille à son côté, célèbre les
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mêmes solennités religieuses, se prosterne avec lui devant les mêmes autels; mais, peu à peu, son assujettissement devient plus dur, et, sous la menace continuelle du fouet impitoyable, sa vie n'est plus, à la fin, qu'un long martyre; aussi les révoltes des travailleurs se multiplient à mesure et elles sont plus fréquemment couronnées de succès. De même aussi, pendant la première période du Moyen-Age, le sort des colons, des serfs, est assez tolérable. A mesure que la société féodale se développe, les sévices contre les travailleurs redoublent, et on en vient au point de mettre une muselière au serf, au temps de la récolte, pour Tempêcher de dérober quelques denrées à son maître. Ces traitements si barbares provoquent enfin les Jacqueries. Et ce n'est pas tout. Pendaiit qu'augmentent ses souffrances, le travail du serf devient de moins en moins productif, et l'entreprise agricole et manufacturière se désorganise et perd son équilibre. Ainsi, les conditions économiques de toute phase sociale vont en empirant, pendant que se développent les antagonismes qu'elle contient dans son sein.
2° Au cours de l'évolution de toute forme économique, la classe qui en profite tend à abuser davantage de ses privilèges et si, aux premiers siècles de sa puissance, elle faisait des concessions aux classes assujetties, elle devient plus jalouse de ses prérogatives à mesure que son pouvoir s'affermit et qu'elle oublie plus complètement ses origines, qui finalement viennent s'effacer dans les brouillards de la tradition. C'est encore une des raisons qui tendent à accroître l'anta-
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gorîisme des diverses classés, au fur et à mesure que se développe une constitution sociale.
3® Enfin, si la classe dominante connaissait la loi de l'évolution sociale, si elle pouvait pressentir l'instant où la forme économique existante doit fatalement se briser, son égoïsme bien entendu la porterait à adopter spontanément les mesures qui peuvent adoucir les douleurs de la tranformation nécessaire, et en accélérer et régulariser l'accomplissement. Mais les privilégiés, dan§ chaque phase historique, sont profondément inconscients de la nature du mouvement social 5 ceux qui sont nés et ont grandi à l'ombre de droits séculaires^ ignorent la base instable et la nature passagère de ces droits 5 ils croient en être investis de toute éternité, de par la volonté divine, et ne conçoivent même pas la possibilité d'en être privés par une fatale évolution des choses. Tous ceux qui ont étudié la Révolution française ont observé l'incroyable tranquillité des hautes classes, à la veille même de la Révolution. Que de beaux discours et de beaux écrits ces gens-là faisaient sur les vertus du peuple, sur sa douceur, ses plaisirs innocents, tandis que 93 rugissait à leurs pieds! Spectacle ridicule et terrible en même temps! Mais ce contraste n'est point particulier à une époque ou à une nation; il est commun à toutes les périodes de décomposition sociale, parce que les rapports économiques demeurent alors une énigme indéchiffrable pour ceux qui les subissent, aussi bien que pour ceux à qui ils profitent.
De ces trois grandes séries de causes : le déséqui-
libre croissant du système économique, — l'avidité de plus en plus éhontée des classes dominantes, — leur inconscience du moment historique où elles vivent, de Tagonie du système économique où elles se meuvent, provient la fatalité de la révolution. Celle-ci est donc la résultante des antagonismes contenus dans toute forme historique de l'économie et dont la gravité s'accentue, sans qu'on songe à les adoucir, jusqu'au jour où ils provoquent l'insurrection des classes opprimées et la destruction de la constitution sociale en vigueur, La décroissance même du revenu, produite par le déséquilibre croissant, précipite le mouvement révolutionnaire, car les classes intermédiaires ou professionnelles, alliées fidèles de la propriété dans ses beaux jours, l'abandonnent tout d'un coup quand elle ne veut plus payer largement ses protégés, et passent à l'ennemi avec armes et bagages, en mettant au service des opprimés leurs ressources et leurs conseils. Les avocats sans causes, les médecins mal payés, les magistrats tombés dans la gêne, les architectes sans emploi ou maigrement rétribués, les prêtres dont les prébendes se sont rétrécies, voilà les inspirateurs terribles des classes inférieures durant les périodes de décomposition sociale. Grâce à l'intervention inattendue de ces alliés, les masses acquièrent au jour du péril des guides inestimables et providentiels qui éclairent leur route et assurent leur triomphe; et la coalition des ouvriers et des classes instruites consomme la démolition de la forme sociale existante et prépare l'avènement d'une forme plus élevée.
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Ces trois sortes de causes d'où sont issues les révolutions qui ont décomposé les formes économiques disparues, les retrouve-t-on dans notre système économique actuel ? Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement. Notre système économique manque, en effet, d'éléments compensateurs; bien plus, les antagonismes qui couvent dans son sein présentent chaque jour une acuité plus extraordinaire. Les différences entre les classes deviennent de plus en plus marquées; la condition des travailleurs s'est élevée, il est vrai, et leur salaire s'est un peu accru depuis 25 ans; mais l'amélioration de la condition des riches est hors de proportion avec celle obtenue par les ouvriers; la distance qui sépare les deux classes est plus grande que jamais, et l'abîme entre elles, plus profond. En même temps se forme, comme si elle était mue par un ressort caché, une épouvantable concentration des richesses qui crée une toute puissante oligarchie financière. Aux Etats- Unis, par exemple, 52 pour 100 des familles possèdent à peine 5 pour 100 de la richesse totale, tandis que 20 pour 100 de la richesse totale est possédé par i/3oo pour 100 des familles. En d'autres termes, un cinquième de la richesse totale est entre les mains de la trente millième partie de la population. Au-dessus des 4,047 millionnaires qui disposent de la plus grande partie des richesses de l'union, trônent les rois des chemins de fer, ces sultans de l'industrie, qui traversent l'Amérique dans leurs wagons -palais, suivis d'un essaim de laquais, de maires du palais, de secrétaires, de journalistes, etc., salués à chaque arrêt du
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train par les employés de la gare et par les membres des associations politiques des villes. Ce mouvement de concentration de la richesse n'est pas particulier à l'Amérique; on peut le suivre en Allemagne, en Angleterre, en Italie, dans tous les pays civilisés, sans que l'augmentation de la population ou les partages héréditaires aient le pouvoir de l'arrêter. La distribution des richesses devient chaque jour plus inégale et la guerre industrielle se fait sans cesse plus atroce; les grèves deviennent plus fréquentes, les interruptions de la production plus graves. L'entière structure du système économique se désorganise. D'autre part, avec le temps, la classe capitaliste se montre plus exigeante et retire les concessions qu'elle avait d'abord octroyées. Les relations patriarcales qui, jusqu'à ces derniers temps, parvenaient à émousser les pointes aigués de l'égoïsme économique, disparaissent peu à peu. Le métayage est banni de l'agriculture, la participation au produit, de rindustrie, et les rapports entre la propriété et le travail revêtent un caractère exclusivement mercantile. Au reste, la classe capitaliste continue à vivre dans la plus parfaite inconscience de la gravité de l'heure présente ; elle ne sent pas le terrain se dérober sous elle et, loin d'adhérer spontanément à des mesures modératrices, elle multiplie celles qui sont propres à augmenter le déséquilibre social. Elle renchérit les vivres par des droits de douane, contient les populations exaspérées en maintenant l'état de siège, ou par des persécutions barbares et des condamnations brutales. Les antagonismes immanents de la forme sociale actuelle se font
donc de plus en plus sinistres, et, s'il est permis de juger de l'avenir d'après le passé, il faut croire que la société moderne, pareille à un projectile lancé par une force fatale, tend à se briser contre une révolution.
Mais devant ce résultat auquel nous mène l'examen consciencieux des faits, une question s'impose à tout esprit chercheur : pourquoi attendre, les bras croisés, qu'une révolution >létruise par une catastrophe le système capitaliste ? Pourquoi l'homme, conscient de l'évolution et du destin qu'elle lui prépare, ne préviendrait-il pas sa triste destinée par de sages institutions, susceptibles d'adoucir ou de supprimer les contrastes de la phase économique actuelle, qui se transformerait ainsi, paisiblenient et sans secousses ? Pourquoi une intervention rationnelle dans le mouvement social serait-elle inadmissible ?
Les premiers arguments qui se présentent à l'esprit semblent donner à cette question une réponse désolante. En vérité, puisque tous les cycles économiques antérieurs au nôtre se sont clos et ont donné lieu à une forme meilleure non point par un processus lent et graduel, mais par une douloureuse révolution, pourrons-nous éviter qu'un sort semblable frappe le cycle où nous vivons ? Le calcul des probabilités, qui nous apprend la reproduction future des faits fréquemment observés dans le présent ou le passé, semble détruire cet espoir. La douloureuse conclusion s'appuie en outre sur un fait d'une importance extraordinaire. Le pouvoir politique, on l'a compris depuis longtemps déjà, est toujours un apanage des propriétaires qui,
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directement ou par l'entremise de leurs créatures ou de leurs représentants, ont exercé et exercent encore une domination absolue dans le gouvernement des Etats. Dès lors, comment espérer une lente et graduelle réforme des institutions, puisque cette réforme devrait frapper d'abord et anéantir, ou amoindrir au moins les droits acquis et les privilèges des propriétaires ? Comment croire que l'Etat, inspiré et dirigé par les propriétaires et les capitalistes, accomplisse une réforme fatale aux privilèges de la propriété et du capital? Comment admettre ce suicide de la classe dominante ? Cette hypothèse semble d'abord répugner au bon sens le plus élémentaire, à la plus simple logique.
On peut pourtant opposer, à ces graves objections, des réflexions non moins graves. En premier lieu, le fait historique que toutes les phases sociales se soit jusqu'à présent terminées par des révolutions, ne nous autorise pas encore à conclure à la fatalité d'une fin pareille pour le système économique actuel. L'histoire, en effet, n'est pas encore parvenue à un tel degré de précision, les phénomènes qu'elle a observés ne sont pas encore assez nombreux, assez certains, assez similaires, pour qu'on puisse leur appliquer le calcul des probabilités. On ne peut déduire la reproduction certaine d'un fait historique plusieurs fois observé dans le passé, avec une certitude pareille à celle qui nous fait prévoir le retour quotidien du soleil.
Cette première considération nous permet de croire que la forme économique actuelle pourrait finir autrement que ses antécédentes, par une transformation
lente et rationnelle, âu lieu d'être jetée par une secousse brusque dans une phase supérieure.
Quant au fait incontestable que le pouvoir politique est un monopole de la propriété, il est sans doute très grave, et je me garderais d'en vouloir atténuer l'importance ; mais, malgré les apparences^ ce fait ne détruit pas la possibilité de toute réforme décisive; en l'étudiant profondément il nous dévoile même la probabilité du contraire. Qu'on me permette, à ce propos, de rappeler une idée que j'ai émise (le premier, je crois) il y a neuf ans et dont je me pénètre chaque jour davantage : c'est que les deux grands groupes de propriétaires (propriétaires fonciers et capitalistes) ont des caractères distincts et des intérêts opposés et forment la base de deux partis politiques ennemis l'un de l'autre. La propriété foncière représentée parti conservateur; la propriété mobilière, le parti avancé ou libéral. Or, entre les deux camps s'engagent des luttes sans trêve, dont l'issue est presque toujours à l'avantage des classes laborieuses et qui sont un précieux levain de réformes sociales. Pour s'assurer le monopole politique, chacune des factions dominantes s'efforce d'attirer à elle la classe ouvrière en lui octroyant des concessions et des faveurs, et voilà d'où viennent les modifications qui améliorent les conditions matérielles et morales des classes les plus nombreuses et les plus pauvres. L'histoire du parlement anglais pendant la période qui a suivi la législation sur les blés nous offre un exemple frappant de cette vérité. Les propriétaires terriens, tout-puissants dans la chambre an-
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glaise, avaient fait promulguer des droits protecteurs sur les grains, qui élevaient le prix des denrées et par là les rentes foncières. Les capitalistes, tourmentés par cette élévation du prix des grains (quoiqu'ils eussent trouvé le moyen de s'en indemniser en prolongeant et en intensifiant le travail, en employant des femmes et des enfants et en multipliant les machines) ne tardèrent pas à s'insurger contre les droits protecteurs, et à exciter les masses contre les propriétaires, en formant la fameuse ligue contre les droits sur les blés. Alors, pour se défendre et humilier la classe capitaliste, les propriétaires accusèrent [l'exploitation industrielle de l'ouvrier de la misère du peuple et ils se mirent à organiser les agitations pour la réduction des heures de travail et pour la limite légale de l'emploi des femmes et des enfants dans les ateliers. Chaque année, dans la Chambre des communes, un manufacturier, Villiers, proposait l'abolition des droits sur les céréales et un propriétaire. Lord Ashley, demandait des lois spéciales pour les ouvriers des fabriques. Cette lutte parlementaire entre la propriété foncière et le capital finit par faire le jeu de la classe ouvrière : elle obtint à la fois l'abolition du droit sur les grains, c'està-dire le bon marché des vivres, et des lois restrictives de la journée de travail, lois qui, selon Marx mênje (juge non suspect d'optimisme), produisirent une renaissance morale et physique du peuple anglais.. Voilà donc un exemple classique, — et on en pourrait trouver beaucoup d'autres tout aussi éloquents, — qui prouve que la détention du pouvoir par les proprié-
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taîres n'empêche pas absolument TEtat d'întenrenir pour modérer les antagonismes latents de notre système économique.
Mais il est une autre considération dont il faut surtout tenir compte : si Tégoîsme des classes propriétaires les pousse à combattre les réformes sociales dédsiTes, dans les périodes organiques où leur propriété est à Tabri de tout danger, elles ont au contraire un intérêt puissant à faToriser ou même accomplir ces réformes, aux moments de crise, où la chute du système économique encore en vigueur est désonnais inévitable. Il est bien rrai qu'à toutes les époques de rhistoire, les classes dominantes se sont toujours refusées aux modifications radicales, leur entêtement rétrograde devenant même d'autant plus barbare que la société se trouvait plus près de Tabîme. 3lais ces classes vivaient alors dans une inconscience complète de rimminence du péril, et c'était sans le savoir qu'elles dansaient sur un volcan déjà en ébullition. Qr, cette ignorance de révolution économique, ce bandeao qoi aveuglait les dominateurs des périodes passées, peut disparaître aujourd'hui, grâce à la science, dont la noble mission est justement d'indiquer à l'humanité la route qu'elle devra suivre, bon gré, mal gré. Eh bien ! quand la science aura tracé la loi de l'évolution nécessaire des rapports économiques modernes et qu'eflc aura montré la faulité irrévocable de leur dissolution, la réforme sociale deviendra conforme à l'intérêt bien entendu des classes privil^ées. A ce moment, en eflEct, ces classes comprendront l'inutilité de leurs
efforts pour sauver un système chancelant et Tavantage qu^elles auraient à hâter, par de radicales mesures, la transformation économique fatale, afin d'éviter ou d'atténuer au moins les déchirements que produirait cette transformation, si on l'abandonnait à elle-même, et les douleurs terribles qu'elle provoquerait, même dans les hautes sphères de notre société actuelle.
Par conséquent, reconnaissons-le de la façon la plus explicite, puisque cette conclusion ressort évidemment de tout notre discours : la théorie de l'évolution, bien loin d'exclure la possibilité d'une réforme pacifique, trace la roule par laquelle cette réforme peut et doit s'accomplir; bien loin d'endormir l'humanité en un quiétisme musulman, elle engage les penseurs et les hommes de bonne volonté à l'action féconde et rénovatrice, et au lieu d'aboutir au nihilisme politique, elle désigne comme but suprême de l'activité humaine la réparation de toutes les injustices.
Telle est, dans les périodes de crise qui séparent le crépuscule d'une ère historique de l'aurore de l'ère suivante, la tâche élevée de tous les amis de l'humanité et du progrès; telle est la mission à laquelle chacun de nous devrait contribuer selon ses forces à cette époque d'angoisse et de décomposition sociale où le sort nous a fait vivre. Et je ne saurais mieux indiquer le devoir suprême qu'impose l'heure actuelle aux classes dirigeantes, qu'en répétant les paroles mémorables adressées à la Chambre française, ou plutôt à la France même, non par un jacobin, mais par un conservateur, le comte (le Tocqueville, à la veille de la révolution de 1848.
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« Pour la première fois , disait réminent écrivain et homme d'Etat, j'éprouve une certaine crainte pour l'avenir, et ce qui me preuve que j'ai raison, c'est que cette impression ne m'est pas particulière ; je crois que je puis en appeler à tous ceux qui m'écoutent, et que tous me répondront qu'un certain malaise, une certaine crainte a envahi les esprits, que l'instinct de l'instabilité, ce sentiment précurseur des révolutions, qui souvent les annonce, qui quelquefois les fait naître, que ce sentiment existe à un degré très grave dans le pays. Est-ce que vous ne ressentez pas, par une sorte d'intuition instinctive qui ne peut pas s'analyser, que le sol tremble de nouveau en Europe ? Est-ce que vous ne sentez pas, que dirai-je? un vent de révolution qui est dans l'air ? Ce vent, on ne sait où il naît, d'où il vient, ni, croyez-le bien, qui il enlève. Est-ce que vous savez ce qui peut arriver d'ici à un an, à un mois, à un jour peut-être ? Vous l'ignorez : mais ce que vous savez, c'est que la tempête est à l'horizon, c'est qu'elle marche sur vous; vous laisserez-vous prévenir par elle? Messieurs, concluait Tocqueville, je vous supplie de ne pas le faire; je ne vous le demande pas, je vous en supplie; je me mettrais volontiers à genoux devant vous, tant je crois le danger réel et sérieux, tant je pense que le signaler n'est pas recourir à une vaine forme de rhétorique. Oui, le danger est grand! Gonjurez-le quand il en est temps encore, corrigez le mal par des moyens efficaces, changez l'esprit du gouvernement, car cet esprit-là vous conduit dans l'abîme, » Ainsi parlait Tocqueville, le 27 janvier 1848; et
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quatre semaines après ce discours prophétique et malheureusement non écouté, la révolution de février renversait Louis-Philippe. Ainsi la science prévoit les cataclysmes sociaux et indique le moyen de les éviter ; mais les classes régnantes, dans Tivresse du pouvoir et du triomphe, demeurent sourdes à ses conseils. Loin d'atténuer par de sages mesures le déséquilibre croissant et menaçant, elles hâtent aveuglément les catastrophes et aiguisent les armes destinées à les frapper. Mais il y a une différence essentielle entre les tumultes français de 1848 et ceux qui grondent aujourd'hui dans tout le monde capitaliste. En réalité, la révolution imminente qui inspirait Tocqueville et l'événement qui justifiait les craintes de l'homme d'Etat français n'étaient pas d'une gravité assez grande pour compromettre toute la constitution sociale; il s^ agissait alors d'une bourrasque politique grâce à laquelle la couronne de France devait simplement changer de possesseur. Mais aujourd'hui les choses sont bien différentes et bien plus graves. Aujourd'hui nous ne sommes plus en présence d'une révolution politique ; nous marchons à grands pas vers une rénovation sociale, qui tend à enlever le sceptre à une classe pour le donner à la société toute entière. Ce ne sont plus aujourd'hui les intérêts d'une maison régnante ou la forme du gouvernement qui sont en jeu, mais les destinées de l'humanité et l'avenir de la civilisation. Devant cette perspective effrayante, cette dissolution inévitable de^l'organisme économique en vigueur, le^ classes dominantes persisteront-elles dans leur dé-
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dain des conseils de la science et leur ancienne aversion pour les réformes rationnelles ?
Permettez-moi, Messieurs, d'exprimer le souhait que cela n'arrive pas, et, au moment de prendre congé de vous, tout en vous remerciant de l'attention bienveillante avec laquelle vous avez suivi ce cours (et qui, je suis heureux de l'affirmer, ne s'est pas démentie un seul instant), permettez que je vous adresse une fervente exhortation et une prière. En quittant ces cours, en vous éparpillant sur les mille routes de la vie, songez qu'il est un but vers lequel doivent converger tous vos efforts, une mission, la plus noble, la plus féconde qu'un homme puisse s'imposer de nos jours : c'est la réparation de l'injustice sociale, la recherche des moyens les plus aptes à mitiger tant d'inégalités, à essuyer tant de larmes, à empêcher tant de martyre?. A ce but suprême doit tendre toute votre énergie, et par là, vous ne serez pas seulement utiles aux vaincus de la vie, .mais vous vous retremperez vous-mêmes, vous élèverez votre caractère et préparerez en vous cette renaissance intérieure, ces vertus précieuses du désintéressement et de l'affection qui seront le patrimoine moral des siècles à venir.
Quand même l'idée de la réforme sociale serait une utopie, renfermant une contradiction insoluble; quand même il serait prouvé que l'histoire doit s'accomplir jusqu'au bout par des processus fatals et non parade rationnelles transformations, il n'en serait pas moins vrai que s'impose à tous les esprits généreux le devoir de consacrer sans trêve leurs forces et leurs talents à la '
rédemption de la société humaine. En effet, quand il serait fou de croire que rœuvre spontanée puisse modifier, hâter ou adoucir l'évolution sociale, cette folie n'en mettrait pas moins en éveil l'activité humaine • qu'elle entraînerait, féconde et régénératrice, dans un effort constant vers le bien. Cette contradiction de la volonté raisonnable, luttant opiniâtrement et sans fruit Contre la fatalité qui l'entoure, est la couronne la plus brillante de l'humanité ; c'est le secret de son ascension intellectuelle et morale, c'est l'alambic mystérieux et puissant des vertus sublimes, des pures gloires, des vertus immortelles. Si, disait Lessing, un dieu prenait dans une main toutes les vérités, dans l'autre toutes les vertus nécessaires pour les découvrir et demandait à l'homme laquelle des deux il voudrait voir s'ouvrir, l'homme devrait choisir la seconde, car les efforts nécessaires pour atteindre à la vérité sont plus féconds et bienfaisants que la vérité elle-même. Eh bien, disonsen autant des efforts de l'homme pour réaliser la justice sur la terre; même s'ils n'atteignent pas leur but, ils arrivent à un résultat encore plus précieux, l'élévation du caractère individuel. Christophe Colomb, en croyant naviguer vers l'Inde, découvrit l'Amérique ; l'humanité, en se débattant dans une lutte séculaire pour améliorer ses institutions sociales, atteint involontairement à quelque chose de bien différent et de bien plus grand : sa propre réforme, l'ennoblissement de son caractère moral, le couronnement de l'évolution biologique grâce à la création d'un type humain plus élevé et plus pur.
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